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Menaces sur le monde rural : suite !

lll

Lors de l’édito du n° 118, je pensais, bien naïvement, qu’il n’y au-
rait pas lieu de réutiliser ce titre. Malheureusement, ce n’est pas le 
cas. Le spectre des suppressions d’infrastructures dans les petites 
communes a encore frappé !

Édito

Etienne Passebois est décédé ce samedi 22 juin à l’âge de 91 ans, vers 18 h 45.

« C’est le jour où nous sommes tous réunis pour fêter le départ à la retraite de Christian Fouquart, 
entre tous les maires qui se sont succédé sur les trois communes de St Privat, St Hilaire, St Frézal et 
leurs secrétaires réciproques. C’est ce jour là, devant une assemblée d’amis, debout un micro à la 
main sur l’estrade de la place de St Privat, sous un soleil radieux... que tu as choisi de nous faire tes 
adieux ».
Voir p.43 l’hommage de Marie-Christine Lieber.

Dans le prochain numéro, vous retrouverez d’autres articles en hommage à Etienne.
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Lors de l’édito du n° 118, je pensais, bien naïvement, qu’il n’y aurait pas lieu de réutiliser ce titre. Malheureusement, 
ce n’est pas le cas. Le spectre des suppressions d’infrastructures dans les petites communes a encore frappé !
Cette fois, c’est une nouvelle loi, scélérate, non, ce n’est pas là son nom, elle s’appelle la loi BLANQUER (pronon-

cer « Blanquère » si vous ne voulez pas avoir l’air trop plouc), et elle porte sur l’école (maternelle et primaire).
Elle a plusieurs caractéristiques plus ou moins acceptables.
La première, c’est l’obligation scolaire à trois ans au lieu de six jusqu’à maintenant. Personnellement j’ai toujours consi-
déré que dans le système scolaire français, l’école maternelle était le meilleur élément, en partie du fait de son caractère 
non-obligatoire.
Je m’explique : elle permettait à l’enfant de moins de six ans d’aborder l’école sans y être obligé, et cette liberté était 
de nature à lui en donner une image moins contraignante, car une bonne partie du problème est là : les enfants en échec 
scolaire ont une représentation de l’école comme quelque chose de subi, obligatoire donc pénible, répressif, et ils refusent 
en bloc l’institution, n’ayant pas la dose de résignation nécessaire pour entrer dans le système. C’est l’école maternelle 
qui pouvait le mieux leur faire aborder la scolarité avec sérénité, en arrivant au C.P. les enfants avaient de bons souvenirs 
d’école, et d’autant plus de chances d’en retenir des éléments positifs.
Mais cela, je le reconnais, est tout à fait subjectif, personnel et contestable, et certains voient dans l’obligation scolaire 
à trois ans une égalisation des chances de réussite scolaire, ils ont peut être raison, même si la très grande majorité des 
enfants fréquentait déjà l’école maternelle. Le fait que je déplore cette obligation n’en fait pas à mes yeux quelque chose 
de catastrophique ni inacceptable.
Par contre... il y a le reste. D’abord on voit se profiler l’envoi des CM2 au collège, renforçant ainsi les effectifs des petits 
collèges jugés trop peu fréquentés - je sais que la disparition de celui du Collet a été envisagée depuis pas mal de temps, et, 
sinon, son renforcement. La conséquence pour nous est que nos effectifs, souvent sur le fil du rasoir, vont diminuer et nous 
faire perdre une classe. Or, si les écoles à deux classes sont solides, celles à classe unique sont excessivement fragiles, 
on en a vu beaucoup qui fermaient à cause de l’inadaptation d’enseignants à cette pédagogie très particulière. Christian 
Rameau, notre directeur actuel, - à qui je rends hommage en passant - se verrait seul à la tête d’une quinzaine d’enfants de 
3 à 9 ans à la rentrée, conditions de travail beaucoup moins bonnes qu’actuellement. S’il venait à « craquer », la valse de 
remplaçants plus ou moins adaptés découragerait élèves et parents, ces derniers inscriraient leurs enfants plus loin, mais 
en pensant y trouver de meilleurs résultats scolaires potentiels.
Ce serait la fin de cette école pour laquelle nous nous sommes tellement battus depuis quarante bonnes années.
Il y a pire... On voit le projet qu’à terme, une fois les petites écoles fermées, elles soient remplacées par des regroupe-
ments... dans les collèges ! Plus de directions d’écoles, plus de compétence école pour les communes trop petites. Fini, 
tout ça ! Et des enseignants moins bien formés, surtout pour les maternelles (n’ignorons pas qu’actuellement la formation 
des professeurs des écoles est rigoureusement la même pour celles et ceux qui se destinent à la maternelle que pour le 
primaire).
Que d’économies en perspective ! Et quelle terrible baisse de la qualité de l’enseignement ! Et quel manque d’avenir 
pour les petites communes privées de leur école communale, et quel doublement de temps de transport scolaire pour les 
enfants, et quelle perte d’attractivité pour les candidats à l’installation à qui nous proposions une école et une crèche !
Hou, hou, fait le chat-huant, et nous avec ! À bas la loi Blanquer !
Quand nous avons appris ça, nous sommes allés à une manif à Mende (le 19 mars dernier), mais le sujet a été bien peu 
traité au niveau des prises de paroles par les syndicats organisateurs, il y avait bien peu d’élus municipaux, pas énormé-
ment de parents d’élèves...
Cela ne nous a pas démobilisés pour autant, mais ce qui est certain, c’est que si nous ne nous battons pas, c’est cet ave-
nir-là qui nous attend... Des communes sans école, sans enfants, sans... sans avenir, c’est certain, et sans quoi encore ?  
Des campagnes sans communes, sans habitants ? Est-ce que c’est ce que nous voulons ? Ce que nous sommes prêts à 
accepter ?
Je sais, la population active rurale a autre chose à faire qu’à contester, militer, mais si elle ne le fait pas, c’est elle-même 
qui va disparaître, et au vu de ce que nous avons vécu ces quarante dernières années et plus, je trouve que c’est vraiment 
dommage.
Cela dit, notre commune, comme celle de MOLEZON avant nous, a pris une délibération contre cette loi, sous la forme 
d’une motion fort instructive. Certes, on s’en réjouit, mais on peut craindre que ça ne soit pas suffisant...
Alors... je le redis, comme ça s’est dit il y a cinquante-et-un ans, en tant que vieux soixante-huitard, (soixante-huit tard ?) : 
soyons réalistes, demandons l’impossible ! Et continuons le combat !

n

Jacques Hugon

lll
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Philippe SZYMANSKI, un homme de terrain

À toi qui habites Saint Frézal de Ventalon, inutile de te présenter 
Philippe SZYMANSKI. Tu l’auras forcément croisé en train de 
déneiger une route, d’élaguer un arbre, de nettoyer un captage ou 
de distribuer dans ta boîte aux lettres ton « Vent des Bancels »… 
Et toi qui n’habites ni Saint Frézal de Ventalon ni Saint Andéol de 
Clerguemort, tu auras compris que Philippe fut agent technique à 
Ventalon à Cévennes. Car décidément cette année 2019 sera celle 
des départs en retraite pour la commune de Ventalon en Cévennes… 
Après Christian FOUQUART, c’est au tour de Philippe SZYMANSKI 
de faire valoir ses droits à la retraite après plus de 30 ans de bons 
et loyaux services sur la commune ! Espérons que l’exode s’arrête 
ici !!

Avec Philippe, j’ai surtout des souvenirs de tournée ! Tournée des 
hameaux qu’il m’a fait visiter quand j’ai débuté en tant que secrétaire 
de mairie sur la commune en 2016 puis tournée de recensement de 
la population communale que nous avons faite ensemble en début 
d’année 2019. À ces occasions j’ai pu constater que Philippe était 
très apprécié par tous pour sa disponibilité, sa connaissance du 
terrain et sa fiabilité. À juste titre. 

Je vous souhaite autant de plaisir à la lecture de son interview que 
j’en ai eu à la réaliser ! Merci Philippe et profite bien de ta retraite !! lll
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Nadine Kirschleger – En prépa-
rant ton dossier retraite, j’ai re-
trouvé la lettre de candidature 
que tu avais envoyée à la mairie 
de Saint Frézal en 1985… Tu y 
expliquais être installé depuis 5 
ans sur la commune. Raconte-
moi ton parcours et comment 
tout cela a commencé. Tu fais 
souvent référence à tes origines 
polonaises, mais comment un 
polonais s’est-il enraciné au 
cœur des Cévennes ? 

Philippe Szymanski – Avec ma 
copine et un couple d’amis, on 
voulait s’installer dans les Cé-
vennes ; des copines à nous par-
taient de leur location à Penens 
(maison Hugon) et nous avons 
sauté sur l’occasion pour venir 
nous y installer. Et mon frère 
avait déjà acheté une maison à 
Conches donc je connaissais les 
lieux. J’avais 23 ans. Je suis né 
à Saint-Denis (dans le 93 !). On 
voulait vivre à la campagne, on 
était insouciant, on est parti sans 
rien. J’ai connu la Lozère en 
1974. Nous sommes arrivés le 
1er mai 1980. Il a d’ailleurs plu 
des trombes d’eau du 1er au 31 
mai !! Mon père était polonais et 
ma mère française. Moi je suis 
français et je suis allé en Pologne 
en 1969 pour la première fois. 
J’ai encore un peu de famille là-
bas. Mon père a quitté la Pologne 
en 1928 et il est venu s’installer 
dans le Nord de la France comme 
ouvrier agricole puis il est venu à 
Saint Denis comme ses frères. Il y a 
trouvé du travail à l’usine. Ma mère 
était mère au foyer avec 4 garçons. On 
était 4 frères et bientôt 4 à la retraite ! 
Pendant 5 ans, j’ai fait un peu d’api-
culture, j’ai travaillé comme plombier 
chez Jean-Claude LIEBER. En 1985 
j’ai candidaté à la mairie comme ou-
vrier occasionnel car je n’avais pas 
un temps plein chez M.  LIEBER, il 
fallait compléter. La mairie m’appe-
lait en cas de besoin. C’était vraiment 
occasionnel. Je faisais une centaine 
d’heures annuelles pour la mairie, puis 
je suis passé à ¼ temps, mi-temps et ¾ 
temps. Le 1er juin 1989, j’ai été titula-

risé dans la fonction publique territo-
riale. Cela fait 30 ans que je travaille à 
la mairie de Saint Frézal de Ventalon !! 

N. K. Tu as exercé les missions 
d’agent technique commu-
nal polyvalent  : entretien des 
routes, des captages d’eau, dé-
broussaillage, entretien des bâ-
timents communaux, services 
divers à la population… Quelles 
étaient tes missions préférées ? 

P. S. J’aime bien tout faire ! C’est la 
variété qui est intéressante. J’ai déjà 
fait 3 métiers différents dans la même 
journée  : plombier, électricien, éla-
gueur… L’eau et les routes sont les 
2 domaines les plus critiques et les 
plus importants à gérer. On a 45  km 
de routes communales sur la partie 
Saint Frézal, 8 bassins AEP, 16 cap-
tages, l’école à entretenir… Et depuis 
2016, on a la partie Saint Andéol en 
plus ! On met ¾ d’heure pour aller 
d’un point de la commune à l’autre, 
c’est comme si on allait à Alès. On a 
participé à des gros projets : on a fait 
tous les alentours en pierre de la salle 

communale avec Alain VENTURA. 
On faisait de la construction et pas 
uniquement de l’entretien, c’était sou-
vent du travail de longue haleine. On a 
nettoyé aussi les terrains de l’Ayrolle 
pour la construction du lotissement  : 
1 mois de travail à deux à tronçon-
ner, élaguer, brûler. Il n’y avait pas 
les Contrats Verts à l’époque. Parmi 
mes meilleurs souvenirs, je retiens 
que quand on est arrivé à Saint Fré-
zal de Ventalon, l’ambiance était très 
festive. On avait 23 ans, on dansait 
tous les soirs ! Les fêtes de Saint Fré-
zal de Ventalon étaient mémorables, 

début juillet. Elles avaient lieu 
au Géripon au début. J’ai assisté 
à la première fête de Saint Fré-
zal en 1977. Elle avait eu lieu à 
l’ancienne gare. Et en 1986, on a 
eu 1,20 mètre de neige à Penens 
Haut. On a été bloqué presque 
un mois. On était peu nombreux 
dans le hameau à l’époque. Mais 
on a manqué de rien. 

N. K. Et ton pire souvenir… ?

P. S. Après le décès de ma 
femme, en 2002, la période a été 
difficile et je tiens à remercier 
encore aujourd’hui les personnes 
qui nous ont soutenu directe-
ment et indirectement mes en-
fants et moi-même. Le décès de 
Jean-Claude LIEBER m’a aussi 
beaucoup marqué, en 2014. On 
s’entendait très bien. 

N. K. Que penses-tu de l’évolu-
tion de ton métier d’agent tech-
nique au fil des années ? L’évolu-
tion des matériels, des véhicules 
et des missions que l’on a pu te 
demander de faire… 

P. S. On faisait le mortier et le béton 
à la main. C’était beaucoup plus phy-
sique avant. Les sacs de ciment fai-
saient 50 kg, on portait tout à la main. 
Au niveau des véhicules, au début 
on utilisait nos véhicules personnels 
puis on a eu une 4L fourgonnette. À 

lll
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l’époque le déneigement était fait par 
Francis ROUVIERE. La commune 
gravillonnait la route avec les moyens 
du bord  : on transportait le gravier 
dans la 504 camionnette et je pelletais 
du matin au soir dans le froid… Le tal-
kie-walkie et le téléphone portable ont 
aussi changé nos façons de travailler. 
On est joignable plus facilement, on 
communique mieux. Puis on a eu le 
Venieri (tractopelle) en 2009. Cela 
nous a changé la vie pour beaucoup de 
missions !

N. K. Au cours de ta longue car-
rière, tu as travaillé avec beau-
coup d’élus et de collègues. On 
aimerait en savoir un peu plus 
sur les liens tissés (ou pas !) avec 
eux. 

P. S. On a toujours été assez autonome 
dans notre travail. Il fallait que le tra-
vail soit fait et il fallait gérer l’urgence 
et cela à n’importe quelle heure. Avec 
Jean-Claude LIEBER, on faisait des 
plans de travail avec les urgences. 
Mais parfois d’autres urgences ve-
naient se greffer au milieu ! Je retiens 
la grande efficacité d’Étienne Passe-
bois au niveau administratif, mais j’ai 
bien travaillé avec tous les Maires. Il 
n’y a jamais eu de soucis. 

Au niveau de mes collègues, après 
Alain VENTURA, j’ai travaillé 
avec Philippe JULIEN puis Philippe 
ABEILLON et maintenant Mickaël 
GUITTARD. Et le personnel adminis-
tratif : Christiane MARTIN, Christian 
FOUQUART, puis Chrystelle, Sandra, 
Lucie, toi… et je tiens à vous féliciter 
pour votre efficacité. 

N. K. J’ai pu constater lors de 
ces années passées à la mairie 
avec toi que tu avais un rapport 
privilégié avec les habitants de 
Saint Frézal de Ventalon que tu 
connais très bien. La population 
de la commune est variée  : ha-
meaux dispersés, résidents per-
manents, résidents secondaires, 
jeunes, moins jeunes, avec des 
pics de population l’été. Quelles 
en étaient les conséquences 
pour ton travail ? Et quelle évo-
lution as-tu constatée au fil des 
ans ?

P. S. Il y a 30 ans on était moins nom-
breux. Il y avait moins de résidences 
secondaires. Beaucoup de gens sont 
arrivés après 1990. Les habitants sont 
respectueux des agents communaux, 
ils ne nous dérangent pas pour rien. 

N. K. Tu formais un duo mythique 
avec Mickaël GUITTARD… Quels 
conseils souhaites-tu donner 
à Mickaël qui reprend le flam-
beau ? 

P. S. Le plus important est de savoir 
quels sont les travaux à gérer en pre-
mier. Tenir compte des éléments exté-
rieurs (pluie, neige, chaleur), prévoir 
d’avance son travail. Garder le travail 
d’intérieur pour les jours de pluie. Il 
devra hiérarchiser les priorités. Ne 
rien oublier, selon les périodes (dé-
broussaillage au printemps, nettoyage 
des bassins, vidange des fosses sep-
tiques, préparer le déneigement, etc). 
L’expérience aide à savoir anticiper 
pour ne pas être pris de court. Mais 
Mickaël travaille déjà avec moi depuis 
3 ans. Et Philippe ABEILLON connaît 
aussi très bien Saint Frézal. 

N. K. J’ai déjà eu l’occasion de 
croiser tes grands enfants et… 
tes petits-enfants. Aucun d’eux 
n’a pour l’instant marché sur tes 
traces d’agent technique ! Peux-
tu nous en dire un peu plus sur 
leur parcours ? 

P. S. J’ai une fille et un garçon. Ils 
ont été tous les deux à l’école de St lll
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Frézal. Ils y couraient, car ils se réga-
laient dans cette école, comme tous les 
enfants ! Ils ont continué leurs études 
à Mende. Ma fille a aujourd’hui 34 
ans et mon fils 30 ans. Élodie est dé-
léguée à la tutelle à Bagnols-sur-Cèze 
dans une association et Wladimir tra-
vaille actuellement à l’auberge des 
Cévennes au Pont de Montvert. Et j’ai 
une petite-fille de 7 ans. 

N. K. Ta saison préférée à 
Ventalon en Cévennes ? 

P. S. Au début c’était l’automne et 

maintenant c’est le printemps ! Il y a 
moins de champignons maintenant en 
automne qu’à l’époque…

N. K. Toi qui connais la commune 
par cœur, quel est le plus beau 
coin de la commune ?

P. S. Ah, j’aime beaucoup Pénens 
Haut, pour la vue et l’ensoleillement !! 
Il y a aussi l’Espinas. Et plus large-
ment en Lozère, j’adore le Mont-Lo-
zère comme Christian FOUQUART ! 
Surtout quand les genêts sont en fleurs 
et que les alouettes chantent ! 

N. K. Je sais que tu es un joueur 
émérite de badminton. Peux-tu 
me dire comment tu as décou-
vert ce sport et ce qu’il t’ap-
porte ?

P. S. Mon frère a un terrain de bad-
minton à Conches, on y joue de temps 
en temps quand il fait beau. Et je me 
suis inscris au club du Collet de Dèze 
et c’est bien sympa. On joue tous 
les jeudis soirs. J’aime bien tous les 
sports de raquette. C’est physique. 
J’ai aussi fait du tennis, du volley et 
du foot à St Privat de Vallongue. 

N. K. Qu’as-tu prévu pour occu-
per ta nouvelle vie de retraité ? 
Souhaites-tu rester à Ventalon 
en Cévennes ? Et j’espère que tu 
passeras nous voir de temps en 
temps à la mairie ! 

P. S. Je n’ai rien prévu ! Je verrai au fur 
et à mesure. J’aime bien Pénens Haut. 
Beaucoup de gens me disent que je 
vais m’ennuyer. Mais ce sont toujours 
des gens qui travaillent !! Les retraités 
ne le disent pas. On ne s’ennuie pas à 
Ventalon en Cévennes. On ne sait pas 
ce que l’avenir nous réserve. Et bien 
sûr c’est avec un grand plaisir que je 
passerai vous voir travailler !

n

Propos recueillis par  
Nadine Kirschleger

lll
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Deux enfants célèbres de Runes

Paulin DAUDÉ (1862-1928) Né à Runes dans une ferme relative-
ment importante, Paulin DAUDÉ est 
issu d’une famille tournée vers la po-
litique et les affaires publiques. Déjà 
un DAUDÉ avait été élu député sous 
le IIe République, en 1848. Quant au 
père de Paulin, il fut maire de Frais-
sinet-de-Lozère durant pas moins de 
37 ans, recueillant les suffrages des 
protestants et des catholiques. Le gar-
çon étudia chez les jésuites à Saint-Af-
frique (Aveyron) puis à Paris à l’École 
de droit. Il devint avocat et fit des dé-
buts remarqués ; mais très vite le goût 
de la politique allait changer le cours 
de sa vie. À cette passion qui révéla 
chez lui un incontestable talent s’ajouta 
en 1889 celle du journalisme. Ainsi, il 
fut à l’origine de la Croix de la Lozère 
dont le titre s’émancipa rapidement de 
l’organe de presse national. L’initiative 
fut menée de concert avec l’abbé Félix 
REMIZE, cheville ouvrière de l’heb-
domadaire dans la durée. DAUDÉ était 
un homme de droite, libéral, conserva-
teur, parfaitement représentatif de cette 
tradition lozérienne qui s’inscrivait 
dans un catholicisme de combat.

La personnalité la plus  
influente du département

Élu à l’Assemblée nationale pour 
la première fois en 1898, Paulin 
DAUDE remercie chaleureusement 
ses électeurs  : «  Paysans mes amis, 
je vous connais sais vos besoins [...] 
J’ai compris que pour vous [...] trois 
choses sont sacrées : votre Dieu, votre 
famille, votre terre. » Trois principes 
le guident  : «  Respect à la religion, 
respect à la famille, respect à la pro-
priété.  » Réélu en 1902, il triomphe 
d’Ernest MALAFOSSE à l’issue 
d’une bataille bien orchestrée, des-
tinée à abattre l’adversaire par tous 
les moyens. Le candidat préfectoral 
sera combattu sans relâche, accueilli 
partout par des quolibets, traité de 
« rouge » et surtout de franc-maçon, ce 
qu’il réfute. Il subit l’injure suprême : 
honoré de l’étiquette de «  bouc  » à 
chacun de ses déplacements ! Qu’est-
ce à dire ? Cet animal répugnant, ma-
léfique, démoniaque, autant dire de la 
pire espèce, désigne ici à cette époque 

Runes a son chaos granitique, sa cascade et sa mystérieuse ins-
cription. Le village peut aussi se flatter d’avoir vu deux de ses en-
fants accéder au plus haut niveau. Instruits dans des écoles reli-
gieuses qui allaient leur ouvrir la voie, ils tutoyèrent l’élite  : l’un au 
travers du droit et l’autre par le biais de la théologie et de l’Église.  
Au final, deux itinéraires distincts : celui de Paulin DAUDÉ, avocat re-
connu et politicien dans l’âme, et celui de Placide Louis CHAPELLE  
ecclésiastique en terre de mission aux États-Unis et ailleurs dans le monde.

Photo de Paulin DAUDÉ 
site de l’Assemblée nationale

lll
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la franc-maçonnerie et plus largement 
parfois les républicains. Les fonction-
naires, surtout les instituteurs laïques, 
sont également visés. Alors en ces 
semaines de campagne électorale on 
voit arriver Jeannou le berger menant 
une chèvre joliment enrubannée... 
à la rencontre du «  bouc  » MALA-
FOSSE le mal-aimé. Ailleurs un pe-
tit groupe d’hommes et de femmes 
conduit lui aussi un semblable ani-
mal. Alerté par le candidat, le maire 
de Ribennes arrive sur les lieux : trop 
tard ! Les trublions se sont dispersés. 
De telles anecdotes en disent long 
sur le niveau d’une séquence électo-
rale en ces hautes terres lozériennes. 
Qu’en pensait Paulin DAUDÉ qui, 
quatre ans plus tôt, répétait par trois 
fois le mot « respect » ? Qu’importe ! 
Le résultat était au bout du chemin...  
En 1906 il devint sénateur face au Cé-
venol MONESTIER tandis que son 
ami Las CASES conserve son siège : 
deux représentants de la droite catho-
lique pour le département. DAUDÉ 

exulte : « Aujourd’hui l’invincible est 
à terre, j’ai libéré la Lozère ! » Il ve-
nait d’abattre un farouche républicain 
qui fut ensuite en 1910 élu puis réélu 
à l’Assemblée pour l’arrondissement 
de Florac.

Politique et religion ont 
ici partie liée

Par le biais des abonnements, la presse 
arrive dans les villages, les cafés, les 
maisons. La Croix de la Lozère oc-
cupe une place éminente  : elle est la 
voix du courant conservateur et de 
l’Église militante. Le Moniteur dé-
fend, à l’opposé, le parti des républi-
cains, d’une gauche laïque volontiers 
anti-cléricale ; des idées relayées aussi 
par la Dépêche de Toulouse. Ici tout 
le monde est croyant et pratiquant et 
la IIIe République, en excluant l’en-
seignement de la religion à l’école 
primaire, n’a pas recueilli une forte 

adhésion, bien au contraire ! Une telle 
mesure passe mal, très mal ! On la 
ressent comme une injustice. Le senti-
ment d’incompréhension est réel, exa-
cerbé par les ecclésiastiques... vent de-
bout contre cette réforme. Alors quand 
sont nommés en terre catholique des 
maîtres protestants, faute d’autre pos-
sibilité, c’est le tollé ! Ainsi en est-il 
à Laval-du-Tarn où pourtant une ins-
titutrice fait merveille  : deux prêtres 
en mission arrivent sur les lieux et 
le 20 décembre 1886 l’un deux dé-
clare que trois types d’établissements 
coexistent : écoles chrétiennes, écoles 
neutres et écoles... de rien du tout ! 
Alors, les parents qui envoient leurs 
enfants dans ces écoles de la 3ème 
catégorie sont voués à la damnation 
éternelle et ne sont pas admis à la 
communion. Le message est entendu : 
« Le soir même, 24 élèves emportaient 
leurs cahiers et leurs livres de l’école 
pour ne plus revenir. » 

Maison de Paulin Daudé à Runes

lll
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Quand l’expression 
«  mauvaise presse  » 
prend ici tout son sens

La Dépêche et le Moniteur, journaux 
anticléricaux, sont condamnés par 
l’Évêché et leur lecture interdite aux 
paroissiens. Voici le récit d’un habi-
tant de Ribennes : « Un jour, en ren-
trant du catéchisme, le petit m’a dit  : 
« Je ne ferai pas ma première com-
munion parce que M. l’abbé m’a dit 
que vous receviez le mauvais journal 
le Moniteur. « Je suis descendu chez 

GOUNY pour voir ce que me disait 
l’enfant de GOUNY. Il m’a répété 
exactement ce que m’avait dit mon 
enfant. J’ai dit alors à GOUNY : cela 
ne va pas. Nous avons fait mettre ce 
fait dans les journaux. » Réaction du 
prêtre : « Je vais lui faire faire sa pre-
mière communion tout de même mais 
vous me signerez un papier [il s’agit 
d’une rétractation].  » Chaque curé 
dispose d’un éventail de moyens d’ac-
tion efficaces. Ainsi les femmes sont 
invitées à jouer de leur influence au-
près de leur mari ou de leurs fils ; il 
peut arriver aussi que soit brandie la 
menace du refus d’un sacrement ou du 
devoir pascal. Ainsi, une plainte par-
vient au préfet, venue de la commune 
d’Auroux : « Nous autres pauvres ré-
publicains qui envoyons nos enfants 
à l’école laïque, nous n’avons pas pu 
accomplir notre devoir pascal, nos 
prêtres nous refusent l’absolution. »

Paulin DAUDÉ, un politi-
cien dans l’âme

« La personnalité la plus marquante du 
département, la plus discutée, la plus 
populaire, la plus admirée, la plus haïe 
[...] aujourd’hui presque oubliée. » Au 
XXe siècle, un nouveau type d’élu 
apparaît  : le monde change, les cam-

pagnes politiques aussi. La popularité 
est entretenue dans la durée, sur les 
champs de foire, dans les cafés et mai-
son par maison. Le candidat DAUDÉ 
est décrit comme « un chef de guerre, 
un meneur d’hommes qui a su séduire 
les paysans, les blouses bleues. » « 
C’est l’homme qu’il nous faut. » en-
tend-on. « Le Lozérien se reconnaît 
en lui, dans son intelligence pratique, 
sa bonhomie, son bon sens, sa viva-
cité d’esprit. » Avec lui une campagne 
débute en janvier quand les élections 
sont fixées en mai. Il va sillonner 
l’arrondissement  : 786 villages ou 
hameaux, tous visités. Un mot pour 
chacun  : « Comment va le petit ? ... 
Ah, mais je te connais ! » Sa mémoire 
est extraordinaire, les mots de patois 
le rapprochent des villageois. L’argent 
joue son rôle et c’est vrai pour tous les 
candidats. « Il m’a donné une tabatière 
» dit quelqu’un, une pièce est glissée 
au creux de la main d’un enfant. Les 
cafés sont très fréquentés et l’on y 
boit aux frais du postulant, y compris 
le jour de l’élection. On mange et on 
boit aussi chez l’électeur. Le temps ne 
compte pas ! Ainsi Maître ALMÉRAS 
notaire à Villefort raconte  : « Paulin 
DAUDÉ vint pour coucher une nuit à 
l’auberge de Cubières : il y resta deux 
mois ! »

*

Paulin DAUDÉ fut un travailleur in-
fatigable, un élu au service de son 
parti, de sa religion et de la population 
dont il était le représentant. C’est un 
homme de dossiers qui multiplie les 
interventions et les démarches à Paris. 
Et les lettres que lui envoient les Lo-
zériens ne restent jamais sans réponse. 
Élu maire de Mende en 1919 il se dis-
tingua en améliorant la situation des 
employés communaux, en rénovant 
les installations électriques ou en par-
ticipant à l’embellissement de la ville. 
Sa plus grande satisfaction fut de voir 
son département ancré durablement à 
droite : en 1906 le palmarès était élo-
quent : 2 sénateurs sur 2, 2 députés sur 
3, 18 conseillers généraux sur 24.   

Dessin de Maurice DULAC, 
Le Monde moderne, 1898

Carte postale du Sénat 
Creative Commons
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M o n s e i g n e u r 
CHAPELLE de Runes, 
ecclésiastique éminent : 
homme d’Église et 
grand voyageur (1842-
1905)

Placide Louis CHAPELLE est né à 
Runes en 1842 au sein d’une famille 
aisée. Il quitte son village à 14 ans et 
étudie à Mende puis en Belgique chez 
les picpuciens1. Il a 17 ans quand son 
oncle Antoine, secrétaire à l’Évêché 
puis chanoine honoraire, l’emmène en 
Haïti et aux États-Unis où il entre au 
séminaire de Boston. Moins de dix ans 
plus tard, le voilà docteur en théologie 
de la ville. Ordonné prêtre en 1865, 
il officie d’abord à Baltimore dans le 
Maryland. Une mission au Vatican lui 
donnera l’occasion d’un détour par 
Runes avant de rejoindre l’Amérique. 
En 1872, il devient curé de la grande 
paroisse de Saint-Mathieu dans la ca-
pitale. Là, lors de l’inauguration de 
la première université catholique de 
Washington, il n’hésite pas à convier 
le président des États-Unis, Grover 

CLEVELAND, qui viendra entouré 
de ses ministres. Malheureusement 
la pluie s’invite à la cérémonie  : un 
déluge tel que l’on en oublie la béné-
diction de l’emplacement où s’élèvera 
la chapelle de l’Université ! En 1891, 
CHAPELLE accède à la robe vio-
lette  : évêque de Santa Fe (Nouveau 
Mexique) il renoue avec le rôle de 
missionnaire déjà tenu dans le passé 
auprès des tribus indiennes et des 
immigrants venus d’Europe. À l’aise 
avec les langues européennes, il s’ex-
prime en espagnol, s’aidant du latin, 
de l’italien et surtout du patois pro-
vençal. Mais bientôt une inquiétude 
se fait jour : on manque ici de prêtres 
de qualité. Alors, il s’embarque pour 
la Lozère où le nord du département 
est riche en vocations. Et ici même, 
à Runes ou à La Brousse, chaque fa-

mille aspire à offrir à l’Église un prêtre 
ou une religieuse. Monseigneur CHA-
PELLE arrive donc à Mende en 1893. 
Il y multiplie les rencontres et les 
conférences et aussi les articles dans 
la Semaine religieuse. Il repartira pour 
le Nouveau Monde avec six jeunes 
abbés. En 1897, il franchira une étape 
supérieure  : désormais archevêque, 
il exercera son ministère d’abord à 
Santa Fe pendant 4 ans (1894-1897) 
avant de rejoindre la Nouvelle Orléans 
en Louisiane où il sera le premier à 
porter ce titre. Nous sommes là sur 
cette terre colonisée par les Français, 
dont CAVELIER DE LA SALLE en 
1682 qui lui donna son nom, et qui 
fut vendue aux États-Unis en 1803 
par Napoléon. L’activité de Monsei-
gneur CHAPELLE ne faiblit pas, pre-
nant un tour largement diplomatique.  

(1) Les picpuciens sont les membres de la Congrégation des Sacrés-Cœurs de Jésus et Marie, créée en 1792. A partir de 1805, la maison-mère se fixe 
rue de Picpus à Paris. La Congrégation est alors communément appelée Congrégation de Picpus.
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Monseigneur Louis Placide CHAPELLE, alors évêque de Santa Fe, debout, à 
côté de l’archevêque de Santa Fe Jean-Baptiste SALPOINTE, 1891 (Wikipedia)

Portrait site 
www.findagrave.com
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Délégué apostolique à Cuba et à 
Porto-Rico, il effectua de longs 
voyages en Asie, à Manille, 
puis séjourna à Rome avant de 
retourner à Cuba. Et c’est en 
1901, au tout début du XXème 
siècle, qu’il devint assistant au 
trône pontifical. Deux ans plus 
tard, il promulgue à Cuba le 
bref apostolique2. Au bout de 
quelques années les frères des 
Ecoles chrétiennes viendront 
s’y installer. Monseigneur 
CHAPELLE aurait pu deve-
nir cardinal si la fièvre jaune 
ne l’avait emporté en 1905 à 
la Nouvelle Orléans à l’âge de 
63 ans. Ainsi s’achevait une 
carrière religieuse et diploma-
tique remarquable. Déployant 
une énergie impressionnante, il 
fut un serviteur zélé de l’Église 
dans cette Amérique du Nord 
considérée comme une terre de 
mission. Un demi-siècle après 
sa disparition, la Louisiane 
lui rendra hommage en don-
nant son nom à une école secondaire 
de filles  : Archbishop Chapelle High 
School.

***

Est-il demeuré dans la mémoire de ce 
village qui marque ici la limite entre le 
nord catholique et le sud protestant ? 
Nous proposons ici quelques chiffres 
qui éclairent d’un certain regard la 
commune de Fraissinet dont Runes fait 
partie. Village entièrement catholique, 
Runes était, selon l’Etat des paroisses de 
1845, peuplé de 197 habitants dont un 
seul protestant. Il se distinguait ainsi de 
ses voisins  : à Fraissinet les deux reli-
gions s’équilibraient, à La Brousse la ré-
partition devait être assez semblable tan-
dis que Finialettes ne comportait que des 
protestants. Ajoutons que la commune 
du Pont-de-Montvert compte alors 1 
215 protestants et seulement 63 catho-
liques qui résident au bourg sauf deux 
vivant à Bellecoste. Si l’on consulte le 
recensement officiel de la population 
française en 1851, on relève 182 habi-
tants à Runes, 186 à La Brousse, 158 
à Fraissinet, 77 à Finialettes, 34 à Ra-
coules et 58 au Viala.

Et pour terminer, des té-
moignages

Les belles maisons anciennes de Runes 
ne doivent pas faire oublier une autre 
réalité : celle d’un passé où ce village 
abritait une population nombreuse, 
trop nombreuse. À la fin du XIXème 
siècle ou au début du XXème, des 
enfants venaient mendier ou quêter, 
comme on veut, au Pont-de-Montvert, 
notamment au 1er de l’An. Et il fut un 
temps où le nombre d’élèves était si 
élevé qu’il arriva qu’on n’accueille 
à l’école qu’une partie des élèves le 
matin, les autres étant renvoyés chez 
eux… et invités à revenir l’après-midi. 
Ceci nous fut raconté par Louis CHA-
PELLE, ancien secrétaire de mairie 
de la commune du Pont-de-Montvert. 
Plus tard, en 2005, au cours d’une 
conversation, Mme  PANTEL venue 
avec son mari fêter le baptême de 
l’une de leurs petites-filles évoquait 
ces familles nombreuses, plétho-
riques. Et de citer une femme qui avait 
élevé 17 enfants ! 

n

Simone Cros-Allier

Sources

Lozériens connus ou à 
connaître, Patrick CABANEL, 
Privat BUFFIÈRE, Félix REMIZE, 
sous la direction de Félix 
BUFFIÈRE, 1992.

Les maîtres de granit, Yves 
POURCHER, éd. Olivier ORBAN 
1988 (réédité par TALLANDIER 
en 2017).

La cathédrale Saint-Louis à la Nouvelle-Orléans 
site internet travel.sygic.com

(2) Lettre émanant du Pape ou de la Pénitencerie (1er des 3 tribunaux de la Curie romaine).
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Josse, un forestier pas comme les autres

Eric TAMISIER - Bonjour 
JOSSE, je vais vous demander 
de vous présenter.
Josse LEMATTRE - Mon patro-
nyme vient de la région calaisienne, 
j’ai 57 ans, je suis marié et ai 4 enfants.

E.T. - D’où venez-vous ?
J.L. - J’ai vécu toute mon enfance en 
banlieue parisienne, je suis d’une fa-
mille de citadins.

E.T. - Comment êtes-vous 
venu aux métiers agricoles ?
J.L. - Gamin, je ne me trouvais bien 

que chez ma grand-mère à la cam-
pagne, pendant mes vacances dans les 
Deux-Sèvres. Après mon bac, j’ai fait 
des études agricoles, un BTS élevage 
à Limoges, puis l’école d’ingénieurs 
agronomes à Rennes.
Diplôme en poche, je me suis installé 
en région Centre, en dessous de 
Châteauroux en élevage brebis à 
viande. Au cours de ces quinze ans 
d’élevage, j’ai commencé à travailler 
en forêt pour améliorer mes revenus.

E.T.- Vous aviez de la forêt 
dans votre ferme ?
J.L. - Non. J’ai d’abord fait du dé-
bardage avec des chevaux, puis du 

bûcheronnage, avec un ouvrier, puis 
deux ouvriers, en tant qu’entrepreneur. 
Puis, j’ai sauté le pas en devenant ex-
ploitant forestier, ce qui me permettait 
d’acheter des coupes en forêt doma-
niale, que je me devais de valoriser au 
mieux. Cette activité était menée de 
front avec l’élevage des brebis.

E.T. - C’est loin l’Indre, des 
Cévennes, non ?
J.L. - C’est qu’en 2003, en couple 
avec les enfants, nous quittons le plat 
Berry pour l’Aveyron dans la vallée 
du Tarn, et là nous redémarrons avec 
des brebis laitières, sur 30 hectares 
cultivables et 150 hectares de parcours 
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maigres. Ces derniers ne nécessitent 
pas d’investissement mécanique ou 
de fertilisant, mais demande une pré-
sence permanente du berger pour la 
garde du troupeau, en été deux fois 
par jour et à l’automne toute la jour-
née.
Commencer par 2003, année violente 
de sécheresse difficile à passer pour 
une installation, n’était pas de bon au-
gure. Nous espérions être tranquilles 
pour des années, mais les sécheresses 
répétitives, dont celle de 2011, m’ont 
fait vendre les brebis laitières, rem-
placées par des brebis à viande, pla-
cées elles, en été en estive en Lozère 
à l’Hôpital, et planter des vignes à 
raisin de table sur trois hectares.
La sécheresse de 2015 m’a fait dé-
finitivement abandonner l’élevage 
ovin. J’ai aussi cédé la vigne à un 
jeune agriculteur en première instal-
lation et me suis tourné à nouveau 
vers la forêt.

E.T. - Les ovins présents dans 
votre vie pendant 27 ans ne 
vous manquent pas trop ?
J.L. - Pas vraiment car je garde, avec 
un collègue, des brebis trois mois et 
demi en été, en fait un troupeau col-
lectif de 1000 à 1200 bêtes selon les 
années, et cela en Lozère.

E.T. - Et la forêt maintenant ?
J.L. - J’étais débarrassé des ani-
maux et avais un pécule à investir et, 
connaissant la Lozère depuis l’âge 
de 17 ans, ma femme autant que moi 
étions très attirés par ce département. 
Une année de recherche m’a amené 
en 2016 à acheter, par la SAFER, 
soixante hectares situés sur le Collet 
de Dèze et Ventalon en Cévennes pour 
140.000 €, puis j’ai acquis, suite à une 
autre proposition de cet organisme, 
80 hectares supplémentaires imbri-
qués dans mon achat précédent pour 
la même somme, que nous avons dû 
emprunter.

E.T. - Eh bien, ça en fait 
des pentes !… quelle drôle 
d’idée !?
J.L. - Aucun de nos quatre enfants ne 
s’intéresse à l’agriculture ni à la forêt. 
Cette forêt n’ayant un rapport que si 
l’on s’y investit personnellement, le 
jour où je ne pourrai plus y travailler, 
il faudra la remettre en vente et le fait 
qu’elle est d’un seul tenant la rend 
plus attractive sur le plan forestier, 
chasse…

E.T. - Quel est votre statut ac-
tuel ?
J.L. - Je suis agriculteur et la forêt 
c’est du privé.

E.T. - C’est à dire ?
J.L. - Je paie mes cotisations sociales 
en tant qu’agriculteur et je peux être 
propriétaire forestier à titre privé. La 
forêt est une niche fiscale, mais elle a 
ce statut pour inciter les gens à y in-
vestir et malgré cela, la forêt privée est 
sous-exploitée surtout dans les régions 
difficile comme ici.

E.T. - Quel est le plus gros frein 
à son exploitation ?
J.L. - Il y en a deux ; le premier est 
que l’aval de la filière (transformation 
après sciage) est pratiquement inexis-
tant dans le sud de la France, avec peu 
de débouchés pour le pin, peu de scie-
ries qui font de la charpente, un peu lll
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lll de demande pour le bois à faire des 
palettes, pas de valorisation en bois 
d’ameublement. Le meilleur douglas, 
lui, part en charpente, et le bon pin 
laricio part en bois de poteau (EDF, 
TELECOM) et de piquet (bois rond 
traité).
Le deuxième problème, c’est la des-
serte  : routes inaccessibles aux ca-
mions grumiers (exemple de demande 
en bois de charpente de 14 mètres de 
long !), les pistes très difficiles à entre-
tenir (épisodes cévenols), gourmandes 
en coût et en temps. Pour les pistes 
nous pouvons agir surtout en étant très 
présents et en faisant l’entretien nous-
mêmes.

E.T. - Il se dit que le laricio n’a 
pas de réelle valeur à la vente, 
est-ce vrai ?
J.L. - La meilleure façon de valoriser 
le bois, c’est de le trier.

E.T. - C’est-à-dire ?
J.L. - Le tri est vital, il faut bien 
connaître les essences de bois et leurs 
futures utilisations. Par exemple  : 
un laricio de 20 mètres de long, peut 
donner du poteau, du piquet, du bois 
de palette et du bois de pâte à papier. 
Cela prend du temps mais apporte une 
bonne plus-value.

E.T. - Avez-vous trouvé le 
moyen d’écouler votre bois ?
J.L. - Le plus difficile, quand on dé-
bute dans une région, c’est de se faire 
un carnet de contacts fiables, qui va 
assurer un débouché au bois que je 
propose, au meilleur prix pour les dif-
férents produits que je peux tirer de la 
forêt. L’aigrefin ne manque pas dans 
ce milieu !

E.T. - Pouvez-vous nous don-
ner un aperçu de la valeur des 
bois qui couvrent nos com-
munes ?
J.L. - En feuillus, pour le châtaignier 
qui revient à la mode, il y a de la de-
mande en ameublement ainsi que pour 
le frêne, mais les bouscasses en Cé-
vennes sont souvent malingres, ma-
lades (chancre) et souvent touchés par 
la roulure.
En résineux, le douglas en bois de 
charpente est très demandé, suivi du 
cèdre et du mélèze, qui eux sont assez 
rares ici. Le laricio est un bon bois si 
on lui consacre beaucoup de temps de 
tri, mais on peut le valoriser. Le pin 
maritime est un très bon bois mais ici, 
en micro-niche, il s’utilise en dérou-
lage, sinon il part pour faire de la pâte 
à papier.
Une autre façon de valoriser son 
bois c’est de le scier soi-même et de 
le vendre soit brut de sciage, soit de 
l’emmener en l’état de son utilisation 
(parquet, planches rabotées, etc…).
Il faut éviter le plus possible le trans-
port du bois.

E.T. - Pourriez-vous préciser 
cette idée de transformation ?
J.L. - J’ai un projet que j’aimerais 
voir se réaliser, un atelier bois collec-
tif avec les machines pour, partant du 
bois brut, arriver au bois fini (parquet, 
lambris et autres…).
Le plus dur c’est de trouver la place 
pour faire un atelier suffisamment 
grand avec l’électricité.

E.T. - Il se dit que pin et sapin 
sont trop sensibles aux in-
sectes xylophages. Comment 
éviter cela ?
J.L. - Il faut les abattre hors sève, de 
l’automne à la fin du mois de février 
grand maximum (c’est valable pour 
à peu près toutes les essences), et 
ensuite les scier le plus vite possible 
pour les stocker bien ventilés, ces in-
sectes n’aimant pas les courants d’air.
Ces derniers temps j’ai aussi constaté 

que les douglas s’asséchaient au ni-
veau de la cime, peut-être que cela 
est dû à une pluviométrie décalée par 
rapport aux besoins de ces arbres. Si 
j’ai un doute sur les douglas, il est to-
talement levé en ce qui concerne les 
sapins de Vancouver : il y a une mor-
talité importante et il va falloir en tenir 
compte surtout pour une replantation 
ou une régénération des futurs boise-
ments.

E.T. - Avez-vous une vision du 
futur de votre forêt ?
J.L. - Ce qui est pratiqué depuis fort 
longtemps, c’est de retirer dans une 
forêt tous les petits arbres en éclaircis-
sant de plus en plus le nombre de tiges 
pour privilégier les gros diamètres et 
homogénéiser la plantation, jusqu’au 
jour où il ne reste que les gros sujets 
qu’on abat alors tous (coupe à blanc). 
Le terrain nu est alors replanté, il faut 
attendre des dizaines d’années pour 
retrouver des arbres exploitables.
L’autre technique que les forestiers de 
plus en plus nombreux expérimentent, 
est de pratiquer des éclaircies irrégu-
lières, en enlevant des arbres de petit 
diamètre quand ils sont trop serrés, 
et en prélevant des arbres de gros ou 
moyen diamètre, ce qui, en amenant 
de la lumière, va favoriser la crois-
sance des petits et la régénération 
naturelle. Cette façon de faire permet 
une hétérogénéisation du peuplement, 
dite aussi sylviculture irrégulière. De 
plus, les très gros bois sont quasiment 
invendables actuellement, et cela est 
dû à un changement et à une évolution 
des machines de sciage.

E.T. - De quel matériel dispo-
sez-vous aujourd’hui ?
J.L. - Actuellement je dispose d’un 
tracteur quatre roues motrices de 
100 CV, d’un treuil forestier de 8,5 
tonnes et d’une remorque forestière 
de 9 tonnes. La remorque forestière 
présente l’avantage de pouvoir être 
utilisée sur la route mais est mal adap-
tée à nos régions accidentées (marche 
arrière très compliquée, manque d’ad-
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hérence du tracteur sur les pistes très 
pentues et impossibilité de sortir des 
pistes) ; j’envisage donc d’acheter un 
porteur forestier. 
À ce sujet, pour le laricio destiné à 
faire des poteaux où il faut des arbres 
pas trop gros, le débardage à cheval 
pourrait être intéressant en complé-
ment, pour regrouper les bois avant 
reprise par d’autres moyens (porteur 
ou débusqueur). Il est économique et 
évite beaucoup de fatigue à l’homme 
qui débarde. 

J’ai également une scie « à ruban 
étroit » en poste fixe qui me permet 
de faire des planches et des pièces de 
charpente.

E.T. - Allez-vous vous installer 
parmi nous ?
J.L. - Actuellement avec ma femme 
qui est médecin scolaire, nous avons 

toujours notre ferme en Aveyron, 
et lorsque je viens travailler ici je 
demeure en yourte et je fais les allers 
– retours entre ces deux lieux, jusqu’à 
ce que nous trouvions un habitat pour 
nous poser en Cévennes, si possible 
sur la commune de Ventalon en 
Cévennes ou autour.

E.T. - JOSSE, je vous remercie pour 
la franchise de vos réponses. Je vous 
souhaite, ainsi qu’à votre femme, une 
prompte installation ici et encore de 
nombreuses années d’activité.

n

Propos recueillis par Eric Tamisier
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La disparition momentanée du loup en France à changé sa percep-
tion dans les mentalités.
Un renversement s’est opéré, le loup autrefois ennemi public nu-
méro un s’est transformé en symbole de la vie sauvage en voie de 
disparition. Sa nouvelle image, venue du monde lointain du grand 
nord, déserté par les hommes, est devenu positive. Emblème de la 
place du sauvage dans notre environnement, Canis lupus qui incar-
nait la férocité diabolique au moyen-âge s’est transformé en ma-
gnifique représentant de la faune sauvage. D’éminents éthologues 
ont affirmé que les loups fuient l’homme, que les témoignages d’at-
taques contre les humains relèvent de la mythologie. L’ampleur de 
l’investissement symbolique de l’animal prédispose aux prises de 
position dogmatiques. Dans ce contexte les enquêtes des historiens 
sur les loups mangeurs d’homme ont du mal à se faire entendre. Et 
pourtant les faits sont têtus, précis : nom, dates, lieux, circonstance 
de la mort...

Dans la gueule du loup
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Jean-Marc Moriceau, professeur à 
l’université de Caen, spécialiste 
de l’histoire rurale, a effectué sur 

tout le territoire français, avec toute 
une équipe d’historiens enquêteurs, 
des recherches sur l’attaque des loups 
contre les hommes. Dans ses ouvrages 
qui rendent compte de cette recherche 
collective, il a recensé environ 9000 
victimes humaines du loup entre le 
XVème et XXème siècle, dont 5700 de 
loups sains et 3300 de loups enragés. 
Très majoritairement l’agression reste 
le fait d’un animal isolé et c’est pour 
venir à bout de proies plus fortes que 
les loups attaquaient à plusieurs. Le 
canis lupus est un animal opportu-
niste, il s’en prend plutôt aux animaux 
sauvages ou domestiques mais dans 
certaines périodes historiques et en 
certains lieux il devient un prédateur 
des humains, surtout des enfants. S’il 
est anthropophage à l’occasion, il est 
aussi nécrophage quand à la suite des 
guerres, famines et pestes du moyen-
âge les cadavres humains abondent.
Sur un territoire donné les attaques 
en série sont attribuées à une « Bête » 
dans la représentation populaire. En 
fait la « Bête » est souvent constituée 
de plusieurs prédateurs. 
Pendant tout le moyen-âge de nom-
breux témoignages rendent compte des 
méfaits des loups mangeurs d’homme. 
Les rapporteurs sont les curés qui te-
naient les registres paroissiaux et dé-
crivaient les causes des décès, mais 
aussi des particuliers et des sources 
administratives.
En 1031-1033, la France subit trois an-
nées de famine, de multiples cadavres 
ne sont pas ensevelis, alors selon cer-
tains témoignages « les loups reprirent 
goût à la chaire humaine ».
L’anthropophagie lupine est rappor-
tée par des témoins des années 1430, 
pendant la guerre de cent ans : « L’au-
dace de ces animaux féroces fut telle 
qu’ils entrèrent plusieurs fois dans la 
ville de Paris où ils mangèrent plu-
sieurs personnes.  » Ils auraient alors 
fait soixante à quatre-vingts victimes 
en Ile-de-France.
Pendant les guerres de religion qui 
ont mis les campagnes à feu et à sang, 
en 1575 puis 1577, successivement 
la peste puis la famine s’abattent sur 

la ville du Puy en Velay. Jean Burel, 
habitant de cette ville, mentionne dans 
son journal qu’en 1589 dans le pays du 
Velay s’était levée une grande quan-
tité de loups qui mangeaient hommes, 
femmes et enfants sans toucher le bé-
tail. Il n’hésite pas à dessiner l’un de 
ces loups emportant dans sa gueule sa 
petite victime.
En 1595 notre chroniqueur signale que 
les ravages des loups n’ont pas cessé, 
que ces prédateurs vont même quérir 
les enfants dans les maisons.
L’association entre les loups et les ca-
lamités du temps est courante, le loup 
est assimilé à l’un des fléaux de l’apo-
calypse par certains ecclésiastiques. 
Leurs ravages sont une punition divine 
contre les chrétiens pêcheurs.
Dans le dernier siècle de l’ancien ré-
gime, avant la révolution, les docu-
ments administratifs apportent quan-
tité d’informations sur les ravages 
des loups. En 1691 «  plusieurs bêtes 
carnassières sèment la terreur dans la 
forêt d’Orléans. L’on recense 17 vic-
times dont 8 dévorées, des enfants 
pour la plupart ». 
Après la Révolution, en l’an X, 5351 
loups ont été tués en France, 22 étaient 
enragés.
On raconte que lorsque le loup appa-
raît les bergères quittent leurs sabots et 
les frappent l’un contre l’autre, le bruit 
effraie le fauve qui s’enfuit. On dit 
aussi que le loup a peur de la lumière, 
aussi se munit-on de lanternes à loups 
pour le faire fuir. Tous les moyens sont 
admis pour se débarrasser des loups : 

tirs, trappes, pièges, poisons.
En 1850 la prime pour une louve 
pleine tuée représente l’équivalent du 
salaire pour 12 jours de moisson. A 
partir de 1882 les primes sont considé-
rablement augmentées, une louve tuée 
rapporte 150 F au lieu de 30.
A la fin du dix-neuvième siècle le loup 
se fait plus rare. En 1920 on en trouve 
encore dans le centre ouest, dans l’Est, 
le Cantal, la Haute Loire et l’Ardèche.
Après la seconde guerre mondiale 
l’animal est considéré comme disparu 
pourtant l’on voit ça et là quelques 
spécimens errants  : en 1948 en Côte 
d’Or, en 1954 en Isère, en 1961 en 
Lozère, en 1968 dans les Landes, en 
1972 dans l’Est. En 1977 un loup est 
tué en Lozère.
Mais le loup fait encore des victimes 
dans le monde. Une enquête réalisée 
par le Fond mondial pour la nature 
relève que 273 enfants ont été tués 
par les loups ces vingt dernières 
années, essentiellement par des loups 
enragés mais pas que. Selon Jean-
Marc Moriceau, dans le même temps, 
concernant des loups non enragés, 
quelques cas d’attaques d’humains 
sont recensés au Canada, aux Etats-
Unis, en Iran et en Biélorussie...

 

Et en Gévaudan ?
La plus ancienne mention des loups 
en Gévaudan remonte à l’année 1395 
où les archives du chapitre cathé-
dral signalent que les loups faisaient 

La bête du Gévaudan - Photo 1

lll
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des ravages et attaquaient même les 
hommes les mieux armés. Les guerres 
religieuses, la famine et la peste mul-
tiplient les cadavres humains qui sont 
mangés par les loups.
De 1630 à 1638 les loups renouvel-
lent leurs méfaits. Le curé Jourdan de 
Saint-Julien-du-Tournel rapporte que 
dans sa paroisse et les lieux circonvoi-
sins du Mont-Lozère et du Valdonnez 
les loups mangent des personnes qui 
n’osent aller et venir sans être attrou-
pées. Dans les registres mortuaires 
vingt-cinq victimes du loup sont no-
tés : « nous avons donné la sépulture 
écclésiastique au bras, à la jambe, au 
crâne de tel ou telle, ce sont les restes 
de la male bête qui l’a dévoré  ». Le 
15 mars 1636, près du Mazel du Bley-
mard, Marguerite del Faysse d’Assier 
fut égorgée par quatre loups. Un en-
fant de Serviès est entièrement dé-
voré à l’exception d’une jambe. En 
février 1634 le curé d’Altier signale à 
l’évêque que quatre personnes ont été 
dévorées dans sa paroisse.
Les habitants ne se déplacent pas sans 
leur fourchine, une fourche à deux ou 
trois becs, pour se défendre contre les 
attaques. Une prime de 45 livres tour-
nois est alors attribuée pour chaque 
loup tué en rapportant la tête avec le 
certificat du curé..
De 1764 à 1767 l’épisode de la fa-
meuse bête du Gévaudan fera de 88 à 
124 victimes dans le haut Gévaudan et 
les régions limitrophes, ce qui donnera 
lieu à diverses interprétations et une 
abondante littérature. (photo 1)
De 1740 à 1775, 2178 loups ont été 
tués en Gévaudan soit une moyenne 
de 62 par an.
Beaucoup moins connue que la bête 
de Gévaudan, la bête des Cévennes 
sema la terreur pendant une dizaine 
d’années de 1807 à 1817 dans la haute 
vallée gardoise de la Cèze et les ré-
gions limitrophes de la Lozère et de 
l’Ardèche. La bête fit trente-deux vic-
times dont dix-neuf enfants, victimes 
auxquelles il faut ajouter une dizaine 
de blessés. Parmi ces victimes Fran-
çois Macy, 7 ans, dévoré le 8 sep-
tembre 1812 à quelques pas de sa mai-
son ; Rose Henriette Dumas, 7 
ans, dévorée dans 
les bois. Un 

cultivateur de Planzole qui gardait une 
chèvre avec son fils de 5 ans vit la bête 
emporter l’enfant dont on ne retrouva 
qu’un bras et deux côtes. Les descrip-
tion de la bête varient beaucoup mais 
dans la commune de Saint-André - 
Capcèse l’on avait observé des loups 
d’une grosseur extraordinaire qu’on 
croit être ceux qui attaquent. Malgré 
les pièges et les nombreuses battues 
la mythique Bête resta insaisissable 
et aucun animal monstrueux ne fut 
abattu. Cet épisode constitue la der-
nière attaque massive de loups sur les 
humains. 
Les chroniques locales font aussi état 
d’attaques sur le bétail.
En 1808 les loups désolent les trou-
peaux dans la région de Vialas.
En 1815 l’administration du départe-
ment de la Lozère demande au minis-
tère de l’agriculture l’autorisation de 
tripler les primes pour la destruction 
des loups. La prime pour une louve 
pleine passe à 54 F, pour un louveteau, 
9 F. De 1815 à 1835, 923 loups sont 
tués en Lozère ce qui représente une 
moyenne de 45 par an. 
Dans les années 1870 des attaques de 
troupeaux de brebis conséquentes sont 
signalées dans la région de 
Vialas et du Pont 
de Montvert  : 
La Planche, Ra-
coules, Belle-
coste, Grizac... 
En 1872 un voya-
geur est attaqué 
lors de la traver-
sée du bois du Sa-
pet dans le massif du 
Bougès.

Le retour du 
loup

Eradiqué à la fin des années 30 
il est réapparu en 1992 dans 
le parc du Mercantour en 
provenance des Abruzzes 
italiennes. Il 
s ’ é t e n d 

progressivement dans toutes les 
Alpes françaises. En 2007 il est si-
gnalé en Aubrac, en 2013 les attaques 
de troupeaux débutent dans le sud 
de la Lozère. Selon l’office national 
de la chasse et de la faune sauvage 
(ONCFS), dans une estimation du 25 
juin 2018, il y aurait environ 430 Ca-
nis lupus en France (augmentation de 
20 % depuis 2017) ; 86 zones de pré-
sence (augmentation de 15 % depuis 
2017) ; 72 meutes (augmentation de 
26 % depuis 2017) ; 33 départements 
concernés. (voir carte 2). En 2019 sa 
présence dépasserait les 500 spéci-
mens.
En Lozère on dénombrerait officielle-
ment plus d’une dizaine de loups. 
Le Bilan 2017 des dégâts du loup sur 
le cheptel domestique en Lozère est 
de 109 victimes reconnues ; sur 62 
constats effectués sur 51 élevages, 
seulement 26 constats (42 %) ont été 
reconnus comme attaque de loup. 
(voir carte  3 et diagramme  4) Le 
montant des indemnisations est de 
29 544 €.
Le nombre de victimes sur le cheptel 
domestique français en 2018 est le sui-
vant :
12  331 victimes constatées dont 
10  853 indemnisées ; 3613 constats 
d’attaques établis, Le montant des in-
demnisations des dommages en 2018 
est de 3,44 millions d’euros.
Le Sud-Est de la France est le plus 

impacté, les Alpes Maritimes et les 
Alpes de Haute Provence payent 

un lourd tribut. L’on constate 
l’apparition en 2018 de 

nouveaux départements 
concernés notam-

ment les Pyrénées 
A t l a n t i q u e s . 

Le nombre 
total d’at-

t a q u e s 
p r o -
gresse 
r é g u -
l i è -

lll
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rement ; 9,7  % de 2017 à 2018. Par 
contre le nombre de victimes recon-
nues a baissé par rapport à 2017 dans 
certains départements  : Lozère (-35), 
Aveyron (-72), Ardèche (-56), Drome 
(-72)... 
Le loup n’est pas un prédateur ordi-
naire qui se contente du prélèvement 
d’une proie pour assurer sa subsis-
tance. Il pratique ce que les nord-amé-
ricains appellent l’over-killing. Face à 
des animaux domestiques, mal équi-
pés pour la fuite, les loups tuent plus 
que nécessaire pour assurer leur ali-
mentation. En moyenne un loup dans 
un troupeau de brebis tue et blesse 3 à 
4 bêtes. Parfois on peut assister à de 
véritables carnages allant jusqu’à plus 
de 60 ovins tués ou blessés quand les 
loups sont en meute. Quel est le méca-
nisme qui incite ce prédateur à tuer au-
tant ? L’une des explications possibles 
pourrait être le comportement de pa-
nique du troupeau face à l’attaque qui 
incite le loup à poursuivre et attaquer 
ses proies, il reste alors dans un com-
portement d’excitabilité, de prédation, 
ne pouvant passer en mode consom-
mation. Des cas d’over-killing ont 
aussi été observé sur la faune sauvage, 
notamment sur des hordes de caribous 
et de chamois en train de vêler. 
L’accoutumance du loup à l’homme 
dite « habituation », étudiée en Amé-
rique du nord, est un facteur favorisant 
les attaques des proies domestiques et 
même des humains. Le loup semble 
moins dangereux dans les grand es-
paces sauvages où il fuit l’homme.
Les chiffres officiels ne rendent pas 
totalement compte de l’impact de la 
prédation du loup sur les élevages : en 
exemple le troupeau de 2500 brebis 
du groupement pastoral de Préven-
chère en transhumance sur le Mont-
Lozère a subi quatre attaques pendant 
l’été  2018, 17 brebis ont été tuées 
par le loup ou euthanasiées suite à 
leurs blessures, 33 brebis ont disparu 
dans la nature malgré de longues re-
cherches. Au total donc la perte d’une 
cinquantaine de brebis à quoi s’ajoute 
une descente anticipée de la zone d’es-
tive par crainte de nouvelles attaques.  
D’autre part les éleveurs contestent 
la procédure de reconnaissances des 
attaques par le loup. En 2018, en Lo-

zère, d’après certains éleveurs, sur les 
26 attaques constatées sur des veaux, 
2 seulement ont été reconnues par 
l’état comme attaques de loups. Si 
ces attaques ne sont pas reconnues, 
les éleveurs concernés ne peuvent pas 
être indemnisés. En cause, le proto-
cole mis en place par l’Etat à travers 
l’ONCFS. Aujourd’hui, malgré les 
preuves apportées par les éleveurs - 
des analyses ADN par exemple - ces 
directives sont appliquées de façon 
stricte. L’argument de la préfecture : le 
loup aurait pu manger l’animal après 
qu’il ait été tué par un autre prédateur. 
Cela permet aux services de l’Etat de 
minimiser l’impact du loup sur l’éle-
vage et d’échapper à de grosses in-
demnisations. Pour un ovin, l’indem-
nisation est de 200 €. Pour les bovins, 
elle est de 635  € pour les jeunes et 
jusqu’à 965 € pour les plus âgés.

La protection du loup

Plusieurs textes juridiquement 
contraignants protègent le loup. Cette 
espèce est tout d’abord protégée par la 
Convention de Berne du 19 septembre 
1979 relative à la conservation de la 
vie sauvage et du milieu naturel de 
l’Europe, que la France a ratifiée en 
1990. La directive européenne du 21 
mai 1992 relative à la conservation 
des habitats naturels, ainsi que de la 
faune et de la flore sauvages, a éga-
lement inscrit Canis Lupus dans son 
annexe IV qui liste les espèces néces-
sitant une protection stricte.
Ces deux textes interdisent toute forme 
de «  mise à mort intentionnelle  » de 
ces espèces. Mais ils prévoient aussi 
une possibilité de dérogation pour dif-
férents motifs, parmi lesquels la pré-
vention de dommages importants au 
bétail, « à condition qu’il n’existe pas 
une autre solution satisfaisante et que 
la dérogation ne nuise pas à la survie 
de la population concernée ». L’Office 
national de la chasse et de la faune 
sauvage (ONCFS) estime que le seuil 
de viabilité de la population de loups 
en France est de 500 spécimens.
Les ministres de l’Ecologie et de 
l’Agriculture fixent le quota annuel de 

loups à abattre. Des loups qui peuvent 
être prélevés à l’occasion de battues 
réalisées dans le cadre de chasse ordi-
naire ou de battues administratives. En 
2018 le plafond de 51 loups à prélever 
a été fixé par arrêtés, 47 loups ont été 
tués légalement, 4 par braconnage, en 

Carte 2

Carte 3



22

L’air de rien

Le vent des bancels no 122

plus, 27 de causes naturelles ou acci-
dentelles.
La Suisse a demandé que le loup passe 
d’espèce «  strictement protégée  » à 
«  faune protégée  ». Ce déclassement 
permettrait une gestion des effectifs 
plus souple. Le comité permanent de 
la convention de Berne, réuni fin no-
vembre 2018, à reporté sa décision à 
décembre 2019.
Cette protection du loup ne concerne 
pas les loups hybrides. Pour l’ONCFS, 
le phénomène d’hybridation entre 
les loups (Canis lupus lupus) et les 
chiens (Canis lupus familiaris) est très 
limité sur le territoire national. Seu-
lement 1,5  % de ces canidés sont le 
fruit d’une hybridation récente et 6 % 
d’une plus ancienne. « Tous les autres, 
soit 92,5 % des 130 individus analy-
sés, sont des loups non hybridés », as-
surait en 2017 l’établissement public.
La présence inhabituelle d’un loup de 
lignée balte a été authentifiée en Mar-
geride. Or, d’ordinaire, ce sont des 
loups de lignée italo-alpine qui peu-
plent le territoire français. L’animal 
ne serait pas arrivé naturellement sur 
le territoire et dérogerait aux conven-
tions de protection. Il pourrait s’agir 
d’un loup échappé du parc animalier 
du Gévaudan en 2016, suite à un acte 
de malveillance. Ce loup devrait être 
retiré du milieu naturel, plus facile à 
dire qu’à faire.

L’impact du loup sur le 
pastoralisme

Selon les éleveurs, en 10 ans, le chep-
tel ovin à baissé de 40 % en France, en 
grande partie à cause de la présence du 
loup. Les indemnisations ne règlent 
pas le problème.
Les attaques provoquent le stress des 
troupeaux, des avortement et d’autres 
pertes indirectes.
Diverses méthodes d’effarouchement, 
essentiellement nocturnes, ont été tes-
tées : diffusions de bruits, gyrophares, 
pétards, tir d’effarouchement... Ces 
techniques n’ont pas fait preuve d’une 
efficacité durable, l’effet de surprise 
passé le loup s’habitue très vite, les 
brebis elles sont plus durablement ef-
frayées. Le plus efficace, concernant 
les parcs de nuit des troupeaux trans-
humants, semble être une palissade 
haute de 1,50 m surmontée de 3 rangs 
de barbelés, mais le coût est important 
et au dire des éleveurs concernés le 
loup encore une fois s’adapte ; quand 
la prédation de nuit est impossible 
il attaque de jour, dans le brouillard, 
pendant l’orage ou quand le troupeau 
est éparpillé en forêt. Les chiens pa-
tous ont une certaine efficacité a 
condition d’être suffisamment nom-
breux, en rapport avec l’importance 
du troupeau, mais ils posent problème 
vis-à-vis des randonneurs qu’ils peu-
vent agresser.
Les éleveurs et les bergers victimes 
des attaques de leur troupeau subissent 
les contraintes morales, financières 
et psychologiques. La souffrance de 
leurs brebis attaquées est aussi la leur.. 
Ils sont soumis à un surcroît de travail 
pour assurer la protection des trou-
peaux avec la hantise de la prochaine 
attaque. Ils ne trouvent plus de repre-
neur pour leur exploitation. 
Les chercheurs de l’INRA et SupAgro 
de Montpellier ont travaillé sur la cas 
des 300 exploitations de plus de 100 
brebis laitières dans la zone de pro-
duction sud Aveyron de l’AOP Roque-
fort. Ils ont élaboré plusieurs scénarios 
de protection. Premier scénario, l’éle-
vage hors sol, en maintenant les trou-
peaux enfermés dans la bergerie, dans 
ce cas c’est l’abandon de l’AOP Ro-
quefort qui exige le pâturage en plein 

air. Deuxième scénario, protection des 
troupeaux dans les conditions d’éle-
vage actuel, installation de 3400  km 
de clôture fixe sécurisées, 2850 chiens 
patous avec un investissement de 35 
millions d’euros auquel il faut ajouter 
24 000 € de frais de fonctionnement 
par an. Même avec une prise en charge 
partielle de ce coût par un plan loup de 
40 % le seuil de viabilité économique 
des exploitations n’est pas atteint.
A terme c’est la disparition de l’éle-
vage ovin dans le sud Aveyron et toute 
l’économie de la région qui s’effondre.

L’impact du loup sur les 
écosystèmes

Le biologiste Dave Mech a montré 
comment dans les dernières décennies, 
en Amérique du Nord et en Europe, 
une nouvelle mythologie du loup s’est 
développée au sein d’une population 
de plus en plus urbanisée qui idéa-
lise et se représente le loup comme 
un animal fuyant l’homme et ne se 
nourrissant que de bêtes sauvages ; un 
symbole de la vie sauvage nécessaire 
à l’équilibre des écosystème.
La présence de ce grand prédateur 
est sans aucun doute un régulateur 
de la faune sauvage. Une étude de 
l’ONCFS effectuée sur des macro-
restes (poils) contenus dans les ex-
créments, recueillis sur un échantillon 
de 9 meutes de loups du massif alpin, 
montre que leur régime alimentaire est 
constitué à 76 % d’ongulés sauvages, 
de 16 % d’ongulés domestiques et de 
8 % d’autres proies. 
Ce 16  % d’ongulés domestiques 
constitue la problématique actuelle. 
Le pastoralisme et l’élevage ovin en 
particulier s’en trouve fragilisé et cela 
provoque des événements en cascade.
Des études éthologiques révèlent que 
la présence de ce prédateur peut s’ac-
compagner d’une perte de la biodiver-
sité. En Italie une étude sur l’évolu-
tion de la pelouse alpine du Piémont 
conclut que l’arrivée du loup, en in-
duisant l’abandon de certains alpages 
par les troupeaux, a provoqué un ap-
pauvrissement de la flore et une désta-

Diagramme 4
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bilisation des sols soumis à l’érosion.
Concernant nos paysages des Causses 
et du Mont-Lozère, classés par 
l’Unesco comme paysages façonnés 
au cours des siècles par l’agro-pasto-
ralisme, il est évident que la présence 
du loup contribue à la fermeture du 
milieu en concourant à la disparition 
du pastoralisme qui maintient l’ouver-
ture des paysages contre l’embrous-
saillement.

Que faire ?

Deux options extrêmes s’affrontent, 
celle de certains éleveurs qui veulent 
éradiquer le loup et celle de certains 
naturalistes qui prônent l’extension du 
loup. Cet affrontement fait la une des 
gazettes qui en font leur choux gras.
Une approche plus consensuelle 
avance une proposition inédite  : 
« l’éducation » du prédateur.

Pour certains biologistes cela n’a au-
cun sens de tuer des loups au hasard. 
Pire, certains prélèvements seraient 
même contre-productifs. Les meutes 
sont généralement constituées d’un 
couple de reproducteurs et de leur 
progéniture - louveteaux de l’année 
et leurs frères et sœurs plus âgés. « La 
meute sera capable de chasser à plu-
sieurs du gibier sauvage, explique Paul 
Scheyer, directeur adjoint du Parc na-
tional du Mercantour, mais si le loup 
alpha est tué, elle va s’éparpiller, or, 
les loups erratiques vont privilégier 
des ressources alimentaires faciles.  » 
Gare alors aux brebis qui se trouvent 
sur leur chemin. Certains troupeaux 
sont attaqués cinq, dix, quinze fois par 
un même loup erratique. Ce sont ces 
loups « délinquants », responsables de 
ces attaques récurrentes, qu’il faudrait 
éliminer.
A l’aide de caméras thermiques l’on 
a observé que les attaques étaient en 
moyenne à plus de 60  % le fait de 
loups seuls, qui parfois apprennent à 
chasser, traînent près des troupeaux, 
semblent tester les chiens et tentent 
des attaques. On découvre aussi des 
personnalités différentes chez les 
loups. Lors des attaques à plusieurs in-
dividus, certains, plus trouillards, res-

tent en retrait ou s’enfuient dès les pre-
mières escarmouches avec les chiens. 
Quand on tue un loup de manière aléa-
toire, on ne sait pas si l’on a tué le bon 
individu. Tuer un loup n’a pas de vertu 
pédagogique sur l’animal, puisqu’il 
meurt. 
Et quand une meute attaque un trou-
peau et qu’on abat un de ses membres, 
les survivants ne font pas forcément le 
lien entre le troupeau et leur congénère 
tué. Pour ces biologistes les tirs de-
vraient devenir un outil pédagogique 
qui apprendrait aux loups à craindre 
les troupeaux. Il s’agirait de viser le 
loup quand il est précisément en train 
d’attaquer, pour qu’il fasse l’associa-
tion entre son acte de prédation et la 
punition.  
Certains suggèrent que les loups qui 
attaquent un troupeau devraient être 
criblés de petits plombs mêlés a du 
gros sel qui les feront souffrir sans les 
tuer et ainsi dissuaderaient la meute 
d’attaquer à nouveau les troupeaux.
D’autres disent travailler à l’élabora-
tion d’un collier porté par certaines 
brebis qui en cas d’attaque émettra 
un puissant répulsif. Le prédateur ap-
prendra alors que le troupeau est dan-
gereux pour lui.
À l’ONCFS, on doute sur ces propo-
sitions « d’éducation » du prédateur.
« Si cela marchait, ce serait à privilé-

gier, avertit Christophe Duchamp, bio-
logiste de l’office, attention à ne pas 
raisonner de manière anthropocentrée, 
nous humains, apprenons de l’expé-
rience. Les animaux aussi, mais à la 
différence de l’homme, ils ont besoin 
d’une longue répétition des situations 
dans le temps avant d’apprendre. »
L’éradication totale du loup en France 
est impossible car il s’implante natu-
rellement dans nos montagnes à cause 
de la déprise agricole, de  l’extension 
des forêts-refuges et du développe-
ment de la grande faune sauvage. Dans 
la confrontation loup contre pastora-
lisme le bilan écologique, économique 
et humain est sans aucun doute en fa-
veur du pastoralisme, contre le loup. 
Aux politiques d’agir en conséquence.
Pour conclure, constatons que cet ani-
mal mythique qu’est le loup, celui qui 
peuplait nos contes enfantins, celui 
qui dans le passé s’attaquait aux popu-
lations, celui qui s’en prend aux trou-
peaux domestiques actuels, n’a pas 
fini de faire parler de lui. 

n
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Encontrada amb las fadas d’aur

I a des paises ont las montanhas portan lo cèl.
Des paises ont de clapasses pertocants, dempuèi de milierats de 
sègles, susvelhan los azuèlhs,
Des paises ont albas cristalinas  e calabruns enfuocats  atuban  
soms  e combas,
De paises ont las neblas desrotlan  lor eissarpa leugièra  a travèrs  
las fagedas.
Mont Losera es d’aqueles, ponctuat de punts d’aur, los punts d’ex-
clamacion de Dona gençiana (ginçana) e sa pocion magica.

Avec l’arrivée du mois d’août, alors que dans les champs, 
les épis bardés de grains s’arc-boutent comme le cou 
des oies, là-haut sur nos montagnes, les gentianes al-

lument leur cœur d’or. Si cette plante a l’habitude sur le Mont 
Lozère de jouer à cache-cache avec les blocs de granit dans 
les estives sur les coteaux drainés naturellement et ensoleillés, 
plus au nord ouest, sur les plateaux d’Aubrac, elle est la reine 
de ces terres basaltiques profondes. Agrippée à la terre mère 
par l’intermédiaire de son réseau radiculaire imposant et ju-
chée sur tige haute (1 m à 1,50 m) la reine des devèses déploie 
pompeusement ses bourgeons fiers de leurs fleurs jaune d’or.

La gentiane, une plante qui a végété une dizaine d’années 
avant de s’épanouir et qui pendant un demi-siècle s’épa-
nouira jusqu’à devenir un véritable gratte-ciel végétal ; une 
plante dont la vie souterraine exponentielle de ses racines 
a un pouvoir magique vertueux et participe à la confection 
de breuvages comme la Suze, le Salers, le Picon et la bière 
mais aussi à la confection de produits pharmaceutiques ou 
cosmétologiques.

  Et c’est ainsi que depuis des siècles, du mois de juin au 
mois d’octobre des hommes vaillants, comme des sangliers 
retournent la terre pour en extraire les fameuses racines 
(pouvant mesurer jusqu’à 1 m), équipés d’un outil spécial 

Amb l’espeliment del mes d’agost, mentre  que 
per camps las espigas clafidas de gran  an mes 
lor còl d’auca, amont sus la montanha, las 

gencianas (gencianas luea) an atubat lor còr d’aur. S’a 
costuma de jogar l’amagatada amb las pèiras dins las 
devesas del Mont Losera, aquela flor es la reina sus las  
tèrras prefondas basalticas d’Aubrac, plan drenadas e 
solelhadas. Arrapada a la tèrra mairala per un malhun 
de raiçes pertocants e quilhada sus una camba nalta 
(1m a 1,5 m) la reina de las estivas arbora de ramelets 
escalonats, fièrs de lors flors jaunes aur. 

Una flor qu’aurà rambalhat un desenat d’annadas 
davant d’espelir, e que quaranta annadas durant (s’es 
pas mai) s’espompirà fins a venir un vertadièr gratacèl 
vegetal ; una planta, mas subretot de rasigas longa-
rassas (d’unes pòdon aténher lo mèstre) qu’an fòrça 
vertuts : fabricacion de beures coma la Suza, lo Salers,  
lo Picon, la cervesa e tanben  de produches per la 
farmacia o la cosmetologia.

Per aquò far,  del mes de  junh al mes d’octòbre, 
d’òmes valhants  ajudats d’un esplech especial a l’en-
còp trenca (rabassièr) e palfèr (alús, perpal) nomenat 
«forca del drac», bosigan lo sòl coma de singlars par 
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ne sortir la magèr part de las rasigas. Aital dins 
aquel sòl laurat d’unes dison » los raices se rege-
neran, totjorn mai balèses» mentre que d’autres 
apondon « la planta se morís s’es pas trabalhada». 
Ont es la vertat ? Segurament  al mitan mas cal estre 
attentiu perque  lo desrabatge intensiu d’aquela 
planta  es fòrça entrepachósa. Coma per los bolets 
aquela recòlta pòt dobrir l’apetís e donca aborir 
l’ambient.

Méfi per los non-iniciats! La reina de las estivas a un 
sosia que el, vos pòt intòxicar (vòmit, soslèu, enregdi-
ment…) : lo varaire blanc. Per los desseparar, dorbir 
los uèlhs e espinchar la flor : jaune per la genciana, 
blanca per lo varaire ; e subretot  (quora la planta a 
pas encara sas flors), estudiar la disposicion de las fuè-
lhas sus la tija: fuèlhas opausadas per la genciana ( en 
miralh), fuèlhas altèrnas per lo varaire ( en escalhièr).

Aquò dich es ora d’apreparar per los amics un bon 
aperitiu de genciana : Per aquò far doas possibilitats :

n
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à la fois pioche, fourche et levier, plus connu sous le nom de 
« Fourche du diable » ; certains affirmant même que le fait de 
labourer ainsi le sol permet à la plante de se régénérer, encore 
plus forte, encore plus vivace ; d’autres ajoutant que la plante 
s’étiole et disparaît si elle n’est pas travaillée. Où se situe la 
vérité ? Certainement entre les deux, mais attention, l’exploi-
tation de cette plante mérite qu’on s’y penche car, comme pour 
les cèpes, sa récolte pourrait ouvrir des appétits donc mépriser 
les écosystèmes.

Soyons attentifs, la reine des estives a un sosie qui peut 
vous intoxiquer (vomissement, contractions, raidisse-
ments..) : le vératre (véraire) blanc. Pour les différencier, 
bien observer les plantes et les fleurs : jaunes pour la gen-
tiane, blanches pour le vératre ; et surtout (lorsque les 
plantes ne sont pas en fleurs) s’attarder sur la position 
des feuilles sur la tige : feuilles opposées (en miroir) pour 
la gentiane, feuilles alternes (en escalier) pour le vératre.

« Petite fée de nos hautes estives, rappelle-toi ! Comme nous 
autres les hommes, le jour où il faut deux chiffres pour mar-
quer ton âge, tout se bouleverse ! »

n
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1 – Amb de raiç de genciana  seca : 
8 a 15 jorns darrèu (durant) laissar marfir  
( macerar, confir) los 5g de genciana dins 
un litre de vin blanc (a l’entorn de 12°) puèi 
filtrar. (Mai se marfirà mai l’aperitiu serà 
fòrt) Dins un mièg veire d’aiga far fondre 
los 200g de sucre e far bolhir puèi mesclar 
tot. Esperar un quinzenat de jorns davant de 
la tastar.

2 – Amb de raiç de genciana  verda : 15 
jorns darrèu (durant) laissar marfir  dins un 
litre de vin blanc  
(a l’entorn de 12°) 100g de genciana verda, 
200g de sucre puèi filtrar.

« Polida  fada de nostras devesas naltas, 
avisa-te ! Coma nosautres los òmes, lo 
jorn ont  cal doas chifras per marcar 
l’atge (l’edad), tot se virapassa ! »
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Le Lambeau - Philippe Lançon

À la fin de 2014, Charlie Hebdo publie, en première 
page, les caricatures de Mahomet.
C’en est trop pour les intégristes de l’Islam.

Le 07 janvier 2015, Philippe LANÇON se rend à la 
conférence de presse de Charlie Hebdo où il tient une 
chronique. Avec ses comparses il y débat de « Soumis-
sion », le nouveau livre de HOUELBECQUE, jusqu’en 
fin de matinée. « Il était 11 h 25, peut-être 11 h 28 », l’in-
tervention de deux hommes vêtus de noir qui anéantis-
sent tout sur leur passage : les journalistes et dessinateurs 
CABU, CHARB, HONORÉ, TIGNOUS, WOLINSKI ; 
la psychanalyste Elsa CAYAT ; l’économiste Bernard 
MARIS ; le correcteur Mustapha OURRARD ; le po-
licier garde du corps Franck BRINSOLARO ; Michel 
RENAUD, Frédéric BOISSEAU, Ahmed MERABET… 
viennent d’être assassinés.

LANÇON fait partie des rares survivants. Adossé à un 
mur, il ne réalise pas tout de suite qu’il est gravement 
blessé, que sa mâchoire inférieure a été emportée.

Commence alors une autre vie. 
Il la raconte en 20 chapitres, entre autres : « entre les 
morts », « la préparation », « le mal du patient »… On 
y voit sa chirurgienne qui veut lui redonner un visage,  
sa famille et ses amis qui l’entourent, l’enveloppent 
même, mais dans laquelle sa « gueule cassée » n’est que 
la partie visible de sa blessure : « le retour ».
Ainsi, 510 pages qui pourraient se lire d’un seul trait tant 
l’intérêt du texte ne faiblit jamais.

n
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Présents  : Jean-Pierre 
ALLIER, Patrick BRUN, 
Michèle BUISSON, Yves 
COMMANDRE, Matthias 
CORNEVAUX, Chris-
telle FOLCHER, Fran-
çois FOLCHER, Fré-
déric FOLCHER, Alain 
JAFFARD, Stephan MAU-
RIN, Gillian  MC HUGO, 
Dominique MOLINES, 
Michel RIOU, Gilbert 
ROURE, Jean-Paul VELAY
Excuses: Yves Elie LAURENT, 
Laurent Arbousset, Gilles 
Chabalier, Françoise Thyss
Absents : François BEGON, 
Catherine BLACLARD, 
Paul COMMANDRE, 
Albert DOUCHY, Marie 
LION, Thierry MAZOYER, 
Daniel MOLINES, Yves 
SERVIERE
Secrétaire de séance  :  
Jean-Paul VELAY

Délibérations
• Plans de financement
Alain Jaffard présente les 
deux opérations d’investis-
sement pour lesquelles le 
Conseil doit arrêter le plan 
de financement.
Aménagement du quai :
Mr le Maire rappelle le pro-
jet d’aménagement de la tra-
verse du Pont de Montvert. 
Le Conseil Municipal a dé-
cidé d’engager un concours 
d’architecture pour choisir 
le parti d’aménagement du 
quai et de ces abords.
Avec l’appui de Lozère In-
génierie, une consultation 
va être lancée pour retenir, 
dans un premier temps, trois 

bureaux d’Architectes, pay-
sagistes et techniciens. Ces 
trois équipes produiront un 
avant projet sommaire et 
seront pour cela rémuné-
rées à hauteur 3000 € cha-
cune. Un jury présidé par le 
Maire, choisira le projet lau-
réat après avis d’un comité 
technique. L’objectif est de 
disposer d’un projet en sep-
tembre et pouvoir lancer les 
consultations avant la fin de 
l’année. Lozère ingénierie a 
préparé le cahier des charges 
et gérera la totalité de la pro-
cédure de concours.
D’un point de vue financier, 
l’estimation des travaux 
s’élève à 400  000  € HT, 
dont 100  000  € de travaux 
de chaussée pris en charge 
par le département. Ce projet 
fait l’objet d’une demande 
de financement auprès :
-de la région à hauteur de 
35  % du montant (au titre 
de la politique bourg-centre 
et au titre du classement 
comme cœur emblématique 
du GSO Cévennes),
- auprès de l’Etat par la 
DETR à hauteur de 45 % des 
dépenses. Pour mémoire, le 
périmètre délimité par le 
projet s’étend du débou-
ché de la place de l’Eglise 
jusqu’au carrefour de Chan-
tecocote. Une visite du site 
aura lieu avec les trois can-
didatures retenues, ainsi 
qu’une réunion publique.
Travaux au Centre de se-
cours :
Ces travaux concernent 
l’aménagement des combles 
en bureaux et salle de garde. 
Il est prévu une nouvelle 
salle de réunion ainsi qu’un 
dortoir pour les périodes 
d’astreintes.
Le devis retenu est de 
13 782 € HT et la demande 
de financement auprès de 
l’Etat par la DETR est à hau-
teur de 60 %.

Par deux délibérations 
prises à l’unanimité, le 
Conseil approuve ces pro-
jets de plan de financement 
et donne mandat au Maire 
pour conduire et mener à 
bien les deux opérations.

• Convention de passage sur 
les sectionnaux de Salarials.
Le Syndicat Mixte d’Amé-
nagement du Mont Lozère a 
engagé une étude pour pro-
mouvoir et conforter la pra-
tique de la randonnée. Cette 
étude doit :
- Définir un réseau de che-
mins de randonnée et leur 
usage (pédestre, vtt, che-
vaux…),
-Recenser et chiffrer les 
travaux à réaliser pour l’en-
tretien et le balisage. (251 
points à baliser sur notre 
commune),
- Identifier la propriété du 
sol traversé afin d’obtenir 
les accords des propriétaires.
Certains sentiers passent sur 
les sectionnaux de Salarials 
et c’est la commune qui est 
gestionnaire de ces espaces. 
C’est donc au Maire manda-
té par le Conseil Municipal 
de signer cette convention.
Délibération à l’unanimité 
pour accord sur le passage 
des GR et signature.
• Adhésion à la SCIC 
VIV’LAVIE :
La SCIC «  VIV’LAVIE  » 
(Société Coopérative d’In-
térêt Collectif) assure la 
gestion de la maison de 
santé pluridisciplinaire Le 
Collet - Le Pont-Vialas, 
qui se met en place sur 
notre territoire. C’est no-
tamment cette société qui 
permet de mobiliser des fi-
nancements de l’ARS. Le 
Conseil d’administration 
de cette structure comprend 
plusieurs collèges : usagers, 
salariés, professionnels et 
collectivités. L’adhésion 
de notre commune à cette 

SCIC (l’adhésion est gra-
tuite) apparaît opportune 
pour participer à sa gestion 
et avoir ainsi un ou des élus 
membres du conseil d’ad-
ministration.
Stéphan Maurin et Michèle 
Buisson sont d’accord pour 
représenter la commune 
dans cette structure, si né-
cessaire.
Le conseil, à l’unanimité, 
délibère favorablement 
pour une adhésion à cette 
société et désigne Stéphan
Maurin et Michèle Buisson 
comme représentant de la 
commune au sein de cette 
SCIC.
• Réfection du camping :
Bref rappel  : La commune 
engage un programme de 
travaux d’aménagement du 
camping en plusieurs phases : 
aménagement de l’entrée, re-
construction des sanitaires 
et espaces communs. La 
première tranche de travaux 
concerne l’aménagement de 
l’entrée du camping avec la 
pose d’une barrière encadrée 
par des éléments maçonnés 
type gabions végétalisés 
pour l’accès véhicules et un 
passage piéton. Celle-ci sera 
suivie des travaux de recons-
truction des sanitaires secon-
daires en 2ème tranche. La 
consultation a été lancée pour 
la première tranche. Le mar-
ché correspondant comporte 
quatre lots. La Commission 
d’appel après analyse des 
offres propose de retenir :
-Gros œuvre  : entre-
prise Chapelle, Montant  : 
29 447,20 € HT
-Barrière (partie serru-
rerie)  : MTE  48 (Col-
let de Dèze), Montant  :  
6 900,00 € HT
- Matériel de contrôle et ges-
tion des entrées)  : MTE48 
Montant : 6 410,00 € HT
-Electricité générale  : 
Roure Philippe, Montant  :  
4 301,50 € HT
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Le Conseil délibère favo-
rablement, à l’unanimité, 
pour ces attributions de tra-
vaux.
• Biens sans maître :
Les parcelles répertoriées 
ci-dessous, sur le secteur 
l’Hermet, La Gravière, le 
Tracassandou, sont consi-
dérées comme « biens sans 
maître  »  : Aucun transfert 
de propriété depuis plus de 
soixante ans et aucun règle-
ment d’impôt depuis plus 
de trente ans sur ces par-
celles. Le conseil décide, à 
l’unanimité, de prendre un 
arrêté pour inclure ces lots 
dans le domaine privé de la 
commune.
Liste des parcelles  : Par-
celle  116 G 362 Lhermet 
(1a 70ca) ; Parcelle  066 
E 437 La Gravière (9a
26ca) ; Parcelle  066 E  438 
La Gravière (16a  10ca) ; 
Parcelle 066 E 573 Tracas-
sandou (2a 80ca).
• Labellisation Ecole de 
musique :
Mr le Maire rappelle les in-
vestissements en matériel 
consentis par la commune 
pour l’équipement informa-
tique de notre école. L’inté-
rêt de ce label réside dans le 
fait de valoriser ces efforts 
et mettre en avant les ac-
tions de l’école au bénéfice 
de nos enfants. Délibération 
prise à l’unanimité pour sol-
liciter ce label.
• Tarif de la garderie du 
mercredi :
Le sujet a été amorcé lors 
du conseil municipal du 20 
décembre. Le conseil pro-
pose, aujourd’hui, d’arrêter 
les tarifs à un niveau simi-
laire à ceux pratiqués par 
« Trait d’Union » et dans les 
mêmes conditions. Le tarif 
à la journée est donc de :
- 10 € pour un enfant,
- 9  € par enfant si deux 
enfants de la même famille 
sont gardés

- 8.50 € par enfant si trois 
enfants de la même famille 
sont gardés
- 8 € par enfant à partir de 4 
enfants de la même famille 
qui sont gardés
Cette proposition sera va-
lable pour les six mois à 
venir.
• Avenant convention Lo-
zère énergie :
Lozère énergie est une 
agence départementale à 
laquelle la commune a fait 
appel, à plusieurs reprises :
diagnostic sur les différents 
points de l’éclairage public, 
intervention dans l’étude de 
la crèche (radon et renou-
vellement de l’aération), 
projet d’appel d’offres de la 
toiture de l’école en photo-
voltaïque, projet de réseau 
de chaleur...
Le conseil délibère à l’una-
nimité pour renouveler l’ad-
hésion à cette structure pour 
un coût de 910,50 €
pour trois ans
• Acquisition et vente de 
matériel :
La commune a lancé en 
fin d’année  2018 un appel 
d’offres pour des acquisi-
tions de matériel. Les lots
N°  1 (tracteur et étrave) et 
lot N°  2 (turbo-fraise) ont 
été attribués. Pour le lot 
N° 3 (acquisition d’un
véhicule utilitaire de 
3T500), les objectifs ayant 
évolués, le conseil décide 
de ne pas donner suite à la
consultation « lot N° 3.
En ce qui concerne le véhi-
cule ISUZU 4X4, une pro-
position d’achat est faite 
par Patrick Brun pour ac-
quérir dont la reprise était 
prévue dans le lot N° 3. En 
l’absence de l’intéressé, le 
conseil donne un avis favo-
rable (une abstention) pour 
la somme de 5 000 € TTC.
Informations et débats :
• Travaux sur la RD  20 – 
route de Grizac :

Une demande est faite au 
département pour l’amé-
nagement de la portion de 
route comprise entre la place 
du Chambon et le camping, 
avec pour objectif :
- mise en place de caniveau 
pluvial de part et d’autre de 
la chaussée pour drainer les 
eaux de pluie
-réalisation d’un réseau plu-
vial en partie basse,
- rénovation de la chaussée
Cet aménagement permet-
trait de disposer d’un es-
pace d’un mètre de plus (à 
droite en montant),
facilitant le stationnement, 
tout en favorisant le croise-
ment de deux véhicules.
Le chiffrage du département 
depuis la sortie de la place 
du Chambon jusqu’à l’en-
trée de l’ancienne gendar-
merie s’élève à 47  000  €, 
dépense prise charge (s’agis-
sant d’une route départe-
mentale) en quasitotalité par 
le département, la commune 
ayant toutefois à sa charge le 
coût du réseau pluvial et les 
réservations pour le réseau 
éclairage public.
Le conseil prévoit donc de 
budgétiser un montant d’en-
viron 7 000 € HT. 
• Etude réseau du Cham-
bon :
Une étude des réseaux AEP, 
Eu et pluvial a été faite par 
le Cabinet Mégret sur la rue 
du Chambon et le secteur 
de l’ancienne gendarmerie. 
A terme l’ensemble de ces 
réseaux sera à rénover no-
tamment sous la place du 
Chambon.
Aucun réseau n’est présent 
sous la RD20 sur laquelle 
est prévue un aménagement 
de chaussée.
Toutefois dans l’immédiat, 
les travaux de reprise des 
branchements des maisons 
en bordure du Martinet sont 
indispensables. Le conseil 
décide d’engager ces tra-

vaux avec le Cabinet Mé-
gret, Maître d’Œuvre de 
cette partie des travaux déjà 
inscrite au programme des 
Contrats Territoriaux.
Dans le cadre des travaux 
de la RD20, une réfection 
provisoire sera discutée 
avec le département.
• Démarches «épaves» :
La préfecture a souhaité 
engager une démarche de 
travail sur l’élimination des 
épaves. Elle a sollicité
notre commune pour par-
ticiper à celle-ci en par-
tenariat avec le PNC et la 
DREAL. Alain Jaffard a 
participé à deux réunions 
d’une commission de ré-
flexion sur la gestion de ces 
épaves.
La première proposition 
est de lancer une campagne 
d’information de ma popu-
lation en invitant les pro-
priétaires afin de recenser 
les véhicules concernés et 
engager une action d’en-
lèvement financée par la 
collectivité. Le PNC a ré-
digé un projet de commu-
niqué et de fiche de recen-
sement pour engager cette 
action, documents diffusés 
en séance. Ces documents 
pourraient être relayée par 
la commune par le biais des 
contacts internet.
Le conseil, après prise de 
connaissance de ce pro-
jet de communiqué, valide 
cette proposition de cam-
pagne d’information.
• Chantier international :
Une demande est faite par 
l’association REV à la com-
mune pour l’organisation 
d’un chantier international 
en 2019. Le béal de Fel-
gerolles et l’aménagement 
derrière l’école... ont déjà 
fait l’objet d’un chantier de 
ce type. Plusieurs thèmes 
peuvent être envisagés mais 
une telle action nécessite 
impérativement un enca-
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drement technique que nous 
ne sommes pas en mesure 
d’assurer cette année.
Le conseil souhaite donc 
reporter à l’an prochain un 
éventuel chantier en pre-
nant le temps nécessaire
pour déterminer les activi-
tés susceptibles d’intéresser 
des jeunes gens impliqués 
dans ces actions et surtout 
pour organiser l’encadre-
ment technique. Les bonnes 
idées et les bonnes volontés 
sont les bienvenues.
• Lettre du Notaire, Mr Pot-
tier :
Alain Jaffard donne lecture 
d’un courrier de Mr Pottier, 
notaire à Florac expliquant 
que les cabinets de notaire 
croulent sous les charges 
et que les (petites) affaires 
confiées par les communes 
n’étaient pas suffisamment 
rémunératrices pour le ca-
binet.
En conclusion, l’ensemble 
des dossiers confiés depuis 
2013 par l’ensemble des 
trois communes de
Fraissinet, le Pont et St 
Maurice nous est retourné.
L’ensemble des citoyens 
qui ont eu à traiter d’affaires 
foncières avec les collec-
tivités sauront à présent 
pourquoi la finalisation des 
accords n’avançaient pas.
• Tournage d’un film :
Plusieurs scènes d’un film 
long métrage dont le titre 
est « Seules les bêtes » 
seront tournées sur notre 
commune notamment dans 
le village de Finiels.

n

Sont présents : Jean-Pierre 
ALLIER, Michèle BUIS-
SON, Yves COMMANDRE, 
Matthias CORNEVAUX, 
Christelle FOLCHER, 
François FOLCHER, Fré-
déric FOLCHER, Alain 
JAFFARD, Stephan MAU-
RIN, Gillian  MC HUGO, 
Dominique MOLINES, 
Michel RIOU, Gilbert 
ROURE, Jean-Paul VELAY, 
Albert DOUCHY, Daniel 
MOLINES.
Excusés  : Yves Elie LAU-
RENT, Laurent ARBOUS-
SET, Gilles CHABALIER, 
Françoise THYSS, Patrick 
BRUN.
Absents : François BEGON, 
Catherine BLACLARD, 
Paul COMMANDRE, Ma-
rie LION, Thierry MA-
ZOYER, Yves SERVIERE.
Secrétaire de séance  :  
Jean-Pierre ALLIER.

Jean-Claude Molines de 
Villeneuve souhaite, en 
début de réunion, alerter le 
conseil sur trois dossiers  : 
Le bassin DFCI de Ville-
neuve nécessite des travaux 
de curage (quelques heures 
de tractopelle) ; la terre ex-
cédentaire des tranchées 
réalisées pour le très haut 
débit stockées en bordure de 
route pourrait être utilisée 
pour élargir la voie commu-
nale (pour mieux se croiser 
et pour le déneigement) ; 
l’association pour la restau-
ration du béal de Villeneuve 
est au point mort et pour-
tant ce béal est vital pour le 
maintien de l’agriculture sur 
le village et plus générale-

ment pour tous les villages 
alimentés par des béals. 
Jean-Claude propose que la 
mairie organise au Pont de 
Montvert une grande réu-
nion avec tous les acteurs 
possibles (ONEMA, PNC, 
DDT, Préfecture, Chambre 
d’Agriculture, élus du Dé-
partement, député et séna-
teur, syndicats agricoles,...)
Le conseil approuve ces 
trois propositions  : le bas-
sin DFCI sera curé au prin-
temps ; la terre sera régalée 
en bord de voie (au début il 
avait été envisagé de l’uti-
liser plus haut sur la VC1 
pour une mise en forme de 
la voie non revêtue après 
l’Hôpital ; on ira chercher 
de la grave à la carrière 
des Bondons pour cela). Le 
conseil est aussi d’accord à 
l’unanimité pour convoquer 
tous les acteurs au sujet des 
béals.

Point à l’ordre du jour
Approbation du dernier 
compte rendu (31/01/2019) 
validé à l’unanimité.

Délibérations
- Emprunt auprès du Crédit 
Agricole du Languedoc :
Alain JAFFARD présente 
la consultation lancée pour 
réaliser un emprunt de 
250 000 € nécessaire pour 
mener à bien les projets 
lancés cette année (toiture 
de l’école, travaux de la 
Brousse, travaux au cam-
ping,...) et pour assurer une 
trésorerie suffisante nous 
permettant de régler dans 
de meilleurs délais nos fac-
tures.
De plus depuis trois ans et 
notre fusion, nous avons 
pour le budget de l’eau 
comme pour le budget 
général baissé fortement 
notre endettement et de 

nombreux emprunts sont 
en fin de paiement.
Le crédit agricole moins 
disant nous propose un prêt 
de 250  000  € sur 20 ans 
au taux de 1.86 % avec un 
remboursement trimestriel 
constant de 3745  €. Le 
conseil valide à l’unanimité.
- Renouvellement de l’ad-
hésion à AGEDI :
Ce Syndicat met en place 
un système de gestion pour 
les collectivités efficace 
et peu onéreux (90  % des 
collectivités y sont adhé-
rentes). Le conseil valide ce 
renouvellement d’adhésion 
à l’unanimité.
- Virement fonds de 
concours au SDEE pour 
l’aménagement de la 
Brousse :
Le SDEE, comme Maître 
d’œuvre va assurer le 
contrôle et la surveillance 
des travaux d’enfouisse-
ment des réseaux secs et 
d’eaux usées dans le village 
de la Brousse (INEO réali-
sant les travaux). Pour ce 
faire nous devons délibérer 
pour financer notre partici-
pation aux travaux pour les 
réseaux secs.
La commune devra régler 
au SDEE 8 327.10  € +  
33  523.91  € soit 41  851 
01 € TTC sur 66 616.84 € 
+   100  571.72  € soit 
167  188.56  € de travaux 
(enfouissement réseaux 
+ génie civil). Sur ces 
41  851.01  € nous aurons 
une aide du département de 
40  %. Le conseil valide à 
l’unanimité.
- Modification du schéma 
d’assainissement sur le 
secteur UA du village de la 
Brousse :
Classé en Secteur d’Assai-
nissement Non Collectif, 
ce secteur sera à la fin des 
travaux, vu dans le précé-
dent paragraphe, classé en 
secteur d’assainissement 

Pont de Montvert  
Sud Mont Lozère
conseil municipal

14 mars 2019
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collectif. Le conseil valide 
à l’unanimité.
- Consultation de 3 bureaux 
d’études pour le dossier de 
conception des ouvrages 
pour la station d’épuration 
et les réseaux d’assainisse-
ment de la Brousse
Pour obtenir les finance-
ments de l’Agence de l’eau 
Adour Garonne et pour être 
en conformité administra-
tive, il nous faut un dossier 
technique conforme aussi 
il nous faut consulter 3 bu-
reaux d’études le plus rapi-
dement possible. Le conseil 
valide à l’unanimité.
- Financement du Vent des 
Bancels :
Avant la création de la 
nouvelle communauté de 
communes, l’ancienne pre-
nait en charge au sein de 
la «  Maison des Services 
Au Public  » les tâches ad-
ministratives de montage 
et rédaction du journal. 
Depuis cette fusion c’est 
Ventalon en Cévennes qui 
les finance et nous demande 
de participer à 50 %. Il est 
délibéré pour cette partici-
pation de 1157 € pour 1 an. 
Le conseil valide à l’unani-
mité.
- Motion de défense du 
train :
Dans le cadre du grand 
débat, l’association de dé-
fense des trains TET (Trains 
d’Equilibre des Territoires) 
Le Cévenol et l’Aubrac 
nous demande de soute-
nir leur contribution pour 
le maintien et la moderni-
sation des lignes et trains 
concernés. Le conseil va-
lide à l’unanimité.
- Financement de la for-
mation professionnelle des 
agents :
Tous les anciens dispo-
sitifs de formation (DIF, 
CIF,...) ont été supprimés 
et remplacés par le compte 
personnel de formation qui 

suit le salarié au fil de ses 
emplois (dans le secteur 
public et dans le privé). Il 
donne des droits au salarié 
de se former au-delà des be-
soins de son employeur et 
au-delà des formations or-
ganisées par le CNFPT. Par 
délibération l’employeur 
peut accepter de participer 
au financement des frais 
pédagogiques et aux dépla-
cements. Le conseil décide 
de ne pas prendre en charge 
ces dépenses, du moins 
pour 2019.
- Contrat de Prévoyance 
mutualisé :
Le Centre Départemental 
de la Fonction Publique 
Territoriale nous demande 
de nous associer au grou-
pement de commander pour 
obtenir une prévoyance de 
bonne qualité et au meilleur 
coût en se regroupant. Le 
conseil valide à l’unanimité.
- Concours d’architectes 
pour l’aménagement du 
quai :
Le jury de ce concours doit 
être composé de membres 
de la Commission d’Appel 
d’Offres de la Commune  : 
Le maire, président du jury 
+  3 autres membres de la 
CAO et un suppléant. Sont 
désignés : Alain JAFFARD, 
Président du Jury ainsi que 
Jean Pierre ALLIER, Yves 
COMMANDRE, Frédé-
ric FOLCHER comme 
membres titulaires, Jean 
Paul VELAY comme 
membre suppléant.
- Embauche d’un service 
civique pour animer le dos-
sier Atlas de la Biodiversité 
Communale :
Il est proposé de recruter 
en service civique une per-
sonne pouvant être inté-
ressée par cette démarche 
(non trouvée à ce jour). Le 
conseil valide à l’unanimité.

Informations et débats
- Travaux en cours
La fuite du Pont de la pierre 
a été réparée.
La viabilisation des ter-
rains, à la zone artisanale de 
Fraissinet de Lozère, a été 
réalisée par INEO.
Les travaux des ateliers mu-
nicipaux avancent normale-
ment. Des places de station-
nement vont être créées.
La consultation pour les tra-
vaux du camping est lancée 
ainsi que celle pour la toi-
ture de l’école.
Les travaux d’accessibilité 
du temple ont fait l’objet 
d’une consultation. C’est 
l’entreprise Chapelle qui va 
réaliser les travaux (moins 
disant : 4 500 €).
L’entreprise de Couverture 
Folcher est intervenue à 
notre demande pour mettre 
en sécurité la petite mai-
son qui tombe en ruines à 
l’angle de la rue face à la 
maison de Jean-Paul Allier.
Le concours d’architectes 
pour le quai est lancé.
- Programme de Voi-
rie 2019 :
François Folcher précise 
que les devis demandés 
s’élèvent à 243 000 € (Ou-
vrage sur la VC au Mas de 
la Barque, accès déchette-
rie, VC de Villeneuve, Vc 
de Riemal, VC du Viala, 
mur sur chemin d’accès à 
Racoules, Pré Platon, Vc du 
Merlet, VC de Lhermet et 
Grizac, VC de Finialettes, 
ouvrage d’art à Masméjean, 
route de la Brousse, VC de 
Masmin, VC du Tronc, VC 
de Montjoie…) alors que 
nous disposons d’une en-
veloppe maxi de 55 000 €. 
Une commission est mise 
en place pour hiérarchiser 
les travaux urgents puis une 
liste complémentaire. Les 
autres seront reportés en 
2020.
- Travaux à prévoir :

Il est décidé de relancer le 
cabinet Mégret pour les 
travaux de reprise AEP 
sur la place du Chambon 
(suppression conduites 
en plomb) afin de lancer 
l’aménagement de la RD 
entre le camping et le pont. 
Il faut relancer le Cabinet 
Aqua Service pour le Cap-
tage de Caguefer.
Divers :
- Emplacements au cam-
ping
La commune loue à l’année 
28 emplacements sur 95 
existants au camping muni-
cipal pour un loyer annuel 
de 1500  € l’emplacement. 
Nous avons 2 nouvelles 
demandes. Il est décidé de 
donner une suite favorable 
à ces demandes même si 
ces 28 locations sont quel-
quefois problématiques. Ne 
devrait-on pas demander 
comme dans d’autres cam-
pings un stockage hivernal 
sur un secteur donné pour 
remettre tout en ordre et 
réattribuer chaque année les 
emplacements ? Un règle-
ment plus strict devrait être 
mis en place pour améliorer 
les choses sur ce camping. 
Un groupe de réflexion va 
étudier le dossier : Fredéric 
Folcher, Stéphan Maurin, 
Yves Commandré et Chris-
telle Folcher.
- Accueil «  Les vieux ga-
lets » :
Cette association de vieux 
vélos et mobylettes souhaite 
séjourner le 6 juillet sur 
l’emplacement de la fête. 
Accord du conseil mais pas 
pour le prêt de matériel.
- Accueil Descente en 
Kayak extrême avec la 
FFK :
Suite au gros succès de l’an 
dernier, les organisateurs 
Jean-Paul Justamond et Da-
vid Bernardeau sont prêts 
à renouveler l’évènement, 
les 5, 6 et 7 avril 2019. Les 
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associations locales parte-
naires sont aussi prêtes à 
s’engager. Bonne nouvelle.
- Maison du Mont Lozère et 
modification du Site Patri-
monial Remarquable :
La procédure pour déclasser 
le bâtiment de l’ancienne 
Poste est lancée et une pre-
mière réunion a eu lieu. Le 
projet est en phase de ca-
lage entre les différents fi-
nanceurs. Une présentation 
conjointe du projet avec le 
Parc National sera organi-
sée le vendredi 26 avril à 
18 h. Il sera abordé lors de 
cette réunion publique le 
travail sur la conservation 
des pièces du Musée.
Autres informations :
Le gîte de Champlong va 
être mis en location pour 
2,5 mois à un couple d’ar-
tistes belges qui ont un pro-
jet artistique qui associera 
l’école et des associations 
locales.
L’école est labellisée école 
numérique.
Le gîte et les chambres 
d’hôtes de Nils à Runes 
vont être repris par M. et 
Mme Mercier.
Plusieurs demandes de lo-
gements reçues et non sa-
tisfaites.
Un courrier va être envoyé 
aux propriétaires d’épaves 
pour monter une opération 
de résorption de ce fléau.
Le projet d’extension de la 
maison médicale est étudié 
par Marie Claire Bessin. 
La famille bulgare logeant 
à l’étage a été informée du 
projet. Elle pourrait être re-
logée à terme. Une sophro-
logue va venir 2 ou 3 jours 
par semaine en alternance 
avec le médecin. Cette mai-
son va être intégrée dans le 
projet de la Communauté 
de Communes de Maison 
de Santé Pluridisciplinaire 
multisites «  Le Collet de 
Dèze - Pont de Montvert – 

Vialas ».
Le prochain bureau sera 
à Fraissinet le 28 mars à 
20 h 30.
Le prochain conseil sera au 
Pont le 11 avril à 20 h.
Fin du conseil à 0 h 45

n

Sont présents  : Jean-Pierre 
ALLIER, Patrick BRUN, 
Michèle BUISSON, Yves 
COMMANDRE, Chris-
telle FOLCHER, François 
FOLCHER, Frédéric FOL-
CHER, Alain JAFFARD, 
Yves Elie LAURENT, Sté-
phan MAURIN, Thierry 
MAZOYER, Gillian  MC 
HUGO, Daniel MOLINES, 
Michel RIOU, Gilbert 
ROURE.
Représentés  : Yves SER-
VIERE, Jean-Paul VELAY.
Excusés  : Laurent AR-
BOUSSET, Gilles CHA-
BALIER, Matthias COR-
NEVAUX, Dominique 
MOLINES.
Absents : François BEGON, 
Catherine BLACLARD, 
Paul COMMANDRE, 
Albert DOUCHY, Marie 
LION, Françoise THYSS.
Secrétaire de séance : Alain 
JAFFARD.

Adoption du compte ren-
du du précédent conseil à 
l’unanimité.

Les délibérations
- Budget du Pré Platon :
Le Compte Administratif du 
budget annexe du Pré Pla-
ton est présenté au conseil, 
concordant avec le compte 

de gestion dressé par le tré-
sorier. Il n’y a eu aucune 
opération sur ce budget lors 
de l’année 2018. Le Compte 
administratif est adopté tel 
quel, à l’unanimité et en 
l’absence du Maire.
92  090.40  € sont reportés 
en excédent sur le bud-
get 2019.
Le Budget du Pré Platon 
pour l’année  2019 est pré-
senté par monsieur le Maire, 
il est voté avec un montant 
de dépenses prévues de 
92  090.40  € en fonction-
nement et l’équivalent en 
recettes (excédent reporté).
Le conseil le vote à l’una-
nimité.
- Budget du service Eau et 
Assainissement
Le Compte Administratif 
du service Eau et Assai-
nissement est présenté au 
conseil, concordant avec le 
compte de gestion dressé 
par le trésorier. Il présente 
les résultats suivants : défi-
cit de 69 726.90 € en fonc-
tionnement, avec un total de 
239  923.41  € de dépenses 
et 170 196.51 € de recettes.
Un déficit de 35  494.98  € 
en investissement avec un 
total de 151  164.98  € de 
dépenses et 115  670  € de 
recettes.
Le Compte administratif est 
adopté tel quel, à l’unanimi-
té et en l’absence du Maire.
Les déficits sont reportés 
en dépense dans le bud-
get 2019.
Le Budget du service Eau 
et Assainissement pour 
l’année  2019 est présenté 
par monsieur le Maire, il 
est voté avec un montant 
de dépenses prévues de 
311  238.88  € en section 
d’exploitation et l’équiva-
lent en recettes. Le montant 
de l’investissement proposé 
est lui de 860 457.46 €, de 
gros projets étant en cours 
sur la commune (réfection 

de la conduite de Caguefer, 
traitement automatisé des 
unités de distribution d’eau 
potable, protection des cap-
tages, reprise des branche-
ments en plomb du quartier 
du Chambon…). Le conseil 
le vote à l’unanimité.
Le conseil discute de 
l’éventualité d’augmenter 
les tarifs de l’eau ; le budget 
étant systématiquement en 
déficit sur la partie fonction-
nement. Cette question sera 
inévitablement à l’ordre du 
jour dans les mois à venir 
dans le cadre du transfert de 
cette compétence à la Com-
munauté de Communes.
- Budget principal :
Le Compte Administratif 
du budget principal est pré-
senté au conseil, concordant 
avec le compte de gestion 
dressé par le trésorier. Il pré-
sente les résultats suivants : 
excédent de 34  878  € en 
fonctionnement, avec un to-
tal de 1 235 486.62 € € de 
dépenses et 1 270 364.62 € 
de recettes. Un excédent 
de 57  679.67  € en inves-
tissement avec un total de 
375  230.34  € de dépenses 
et 432 910.01 € de recettes. 
Le Compte administratif est 
adopté tel quel, à l’unanimi-
té et en l’absence du Maire. 
Les excédents sont reportés 
en recette dans leurs sec-
tions respectives dans le 
budget 2019.
Le Budget principal pour 
l’année  2019 est présenté 
par monsieur le Maire, tel 
que suit :
SECTION DE FONC-
TIONNEMENT
Voir TAB 1 et 2
Le conseil le vote à l’una-
nimité.
- Subvention aux associa-
tions : voir TAB 3
- Vote des taux des taxes lo-
cales à l’unanimité et sans 
changement par rapport à 
l’année précédente.

Pont de Montvert  
Sud Mont Lozère
conseil municipal

11 avril 2019

l l l l l l l l l
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Taxe d’habitation : 9.73
Taxe foncière (bâti) : 11.86
Taxe foncière (non bâti)  : 
260.15
- Eclairage public :
Monsieur le Maire présente 
au conseil le devis du SDEE 

pour les travaux de moder-
nisation de l’éclairage pu-
blic sur la commune. Le 
montant des travaux s’élève 
à 73 719.60 € TTC Le plan 
de financement proposé 
est :

Une subvention du SDEE 
de 21 904.47 €
Une subvention de l’Europe 
(FEDER) de 18 334.45 €
Monsieur le Maire propose 
de demander une subven-
tion complémentaire à la ré-
gion pour atteindre un taux 
de subvention à 80 %
Le Conseil autorise mon-
sieur le Maire à signer le 
devis, à lancer les travaux 
et à demander la subvention 
complémentaire.

Point sur les travaux
- Quartier du Chambon :
AEP  : le devis du cabinet 
Mégret pour la maitrise 
d’œuvre des travaux d’ali-
mentation en eau potable du 
quartier du Chambon est re-
négocié à 4 400 € TTC. La 
commande est validée pour 
la réalisation du dossier qui 
est nécessaire à la consulta-
tion des entreprises.
- Routier  : une convention 
avec le département pour 
les travaux sur la RD  20 
depuis la place du Cham-
bon jusqu’au camping sera 
signée. Le SDEE propose 
d’enlever 4 poteaux ci-
ments et d’enfouir les ré-
seaux secs sur cette partie 
de la RD 20. Un devis sera 
présenté avant une décision 
définitive.
- Création d’un branche-
ment AEP et assainissement 
chez Christophe Pantel à 
Plaisance (devis de l’en-
treprise Rouvière accepté 
pour 2000  €). Perception 
en contrepartie des taxes de 
raccordement eau et assai-
nissement.
- Raccordement de l’im-
meuble de M. Christian Ber-
trand au réseau d’assainis-
sement dans la Grand’rue. 
Perception en contrepartie 
de la taxe de raccordement 
assainissement.
- Le terrassement du ta-
lus au-dessus de la borne 

de recharge de véhicules 
électriques (afin d’éviter 
de nouveaux éboulements 
endommageant celle-ci) est 
validé.
- Des travaux de lamiers 
(élagage) seront exécutés 
sur les voies communales 
au Pont de Montvert, Ville-
neuve, Masmejean et Rieu-
mal
- Les travaux de réfection de 
l’aqueduc de la VC1 (Mas 
de la Barque) sont inclus au 
programme de voirie et se-
ront réalisés en priorité.

Compte rendu de réu-
nion
- La procédure de concours 
pour l’aménagement du 
quai a avancé. L’appel à 
candidature a été lancé. 
11 équipes de Maîtrise 
d’œuvre ont fait une propo-
sition. Le jury doit se réunir 
le 18 avril et trois équipes 
seront retenues.
- 26 avril : réunion publique 
qui porte sur les travaux 
que fait le parc au niveau du 
musée. Cette opération doit 
être recontextualisée dans 
le projet de nouvelle maison 
du Mont-Lozère.
- Comité de Pilotage (CO-
PIL) pour le projet de la 
Tour du Viala. Le Maire 
présente au conseil le pro-
jet de réalisation d’un com-
plexe d’observation astro-
nomique ouvert aussi
bien aux scientifiques, pro-
fessionnels qu’au grand pu-
blic. Le projet s’appuie sur 
le bâti existant et compren-
drait également des équi-
pements d’hébergement et 
de restauration. Ce projet, 
prévu en deux tranches, est 
estimé à 5,5 millions d’eu-
ros. L’objectif de la ville 
d’Alès est d’obtenir le PC 
1ère tranche avant la fin de 
l’année 2019.

TAB 3

TAB 2

TAB 1
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Questions diverses
- Biens sans maître à l’Her-
met  : dans le cadre de la 
procédure, les héritiers d’un 
des biens supposés sans 
maître ont été retrouvés. 
Ces derniers vont être mis 
en demeure d’intervenir au 
plus vite sur leur ruine qui 
menace de s’écrouler sur la 
maison d’à côté.
- Installation validée par le 
conseil d’un Food truck en 
saison au marché du mer-
credi.
- FIBRE : réunion publique 
prévue le 23 mai 2019 à 
18 h à la salle polyvalente. 
Plusieurs membres du 
Conseil font part d’un vif 
mécontentement sur la ma-
nière dont les travaux sont 
menés, dans un brouillard 
total. Il souhaite l’organi-
sation d’une réunion avec 
les acteurs pour parler de 
tous les travaux qui sont en 
cours de réalisation.
L’ordre du jour étant épuisé, 
la séance est levée à 0 h 40.

n

Présents  : Jean-Claude 
DAUTRY, Pierre-Emma-
nuel DAUTRY, Muriel DE
G A U D E M O N T -
LANDAIS, Jacques HU-
GON, Camille LECAT, 
Marie-
Christine LIEBER, Daniel 
MATHIEU, Céline MA-
THIEU-STAAL, Frédéric
MOUREAU, Hervé PEL-
LECUER, Fabienne SAL-
MERON, Alain VENTURA
Représentés  : Véronique 
NUNGE

Absents  : Anne-Marie DI-
DIER, Loïc JEANJEAN, 
Emilie MERMETBOU-
VIER,
Frédéric NADLER, Solène 
RENARD, Miriame ROES-
SEL
Secrétaire de séance :  
Frédéric MOUREAU

En préambule de la séance, 
Nadine KIRSCHLEGER 
fait un point sur la cam-
pagne de recensement de 
la population communale 
qui vient de s’achever. 268 
personnes ont déclaré vivre 
en résidence principale sur 
la commune (175 à Saint 
Frézal de Ventalon et 93 à 
Saint Andéol de Clergue-
mort). 130 logements sont 
des résidences principales, 
133 logements sont des 
résidences secondaires ou 
occasionnelles et 8 loge-
ments sont déclarés comme 
vacants par leurs proprié-
taires.
- Approbation du compte 
rendu du conseil munici-
pal du 11 décembre 2018 
Muriel DE GAUDEMONT 
LANDAIS fait une re-
marque concernant les ta-
rifs de l’eau. Elle souhaite 
qu’une précision soit appor-
tée sur le paragraphe relatif 
aux tarifs de l’eau appliqués 
en 2018. Jacques HUGON 
demande à ce qu’une pré-
cision soit apportée sur le 
paragraphe relatif à l’évolu-
tion des emplois techniques 
de la commune.
Ces remarques étant inté-
grées au compte rendu, le 
compte rendu du conseil 
municipal du 11 décembre 
2018 est adopté à l’unani-
mité.
- Information sur l’avance-
ment du dossier des sentiers 
de randonnée (Pôle Pleine 
Nature Mont Lozère)  : 
Conventionnement avec 
les propriétaires Marie-

Christine LIEBER présente 
l’avancée de ce projet qui 
concerne le recensement et 
la réhabilitation des sentiers 
de randonnée du Mont Lo-
zère. 1 000  km de réseau 
sont concernés, 3 EPCI 
sont impactés et 5 sites Na-
tura 2000. Ce projet, mis en 
place par le syndicat mixte 
du Mont Lozère et le Pôle 
Pleine Nature Mont Lo-
zère, implique de nombreux 
partenaires. Beaucoup de 
communes sont concer-
nées ; elles se répartissent 
en 3 secteurs principaux  : 
les communes du nord-est 
du Mont Lozère, celles du 
nord-ouest et celles du sud.
Concernant les communes 
du sud du Mont Lozère, 
dont fait partie Ventalon 
en Cévennes, 35  000  € de 
travaux sont prévus pour la 
remise en état des sentiers 
de randonnée. C’est l’en-
treprise Cartosud qui a rem-
porté l’appel d’offres lancé 
et qui est maintenant char-
gée de recenser les sentiers 
et d’établir la liste du par-
cellaire. Des carto-guides et 
de nombreux outils numé-
riques seront édités par la 
suite. Des conventions ont 
été envoyées aux particu-
liers afin d’obtenir les auto-
risations de passage.
Tous les propriétaires doi-
vent donner leur accord afin 
que le projet aboutisse ra-
pidement. Marie-Christine 
LIEBER a déjà rencontré 
plusieurs propriétaires qui 
souhaitaient avoir des ren-
seignements complémen-
taires sur ces autorisations 
de passage. Une fois ce 
travail abouti, les sentiers 
actuels seront débalisés, 
puis un nouveau balisage 
sera mis en place et des 
poteaux seront implantés. 
L’assise des chemins sera 
reprise (petits ponts, murets 
à consolider), les sentiers 

seront débroussaillés. Par 
la suite, l’entretien des sen-
tiers de randonnée sera à la 
charge de la communauté 
de communes. Un budget 
de 103 000 € est prévu pour 
la mise en place du mobilier 
signalétique.
Il s’agit donc d’un pro-
jet d’envergure. Marie-
Christine LIEBER précise 
qu’elle est actuellement 
dans l’attente du retour des 
conventions signées par les 
propriétaires concernés par 
les autorisations de passage 
sur la commune de Venta-
lon en Cévennes.
- Régularisation des cap-
tages AEP : Cession de par-
celles à Loubreyrou
P i e r r e - E m m a n u e l 
DAUTRY présente le su-
jet. Le captage de Lou-
breyrou est à cheval sur 2 
parcelles. Le géomètre a 
effectué la division parcel-
laire de l’amont du captage 
de la source de Loubreyrou.  
La famille MESTRE ac-
cepte de céder à la com-
mune la parcelle permet-
tant la régularisation de la 
source. Le notaire en charge 
de l’affaire sera Maître 
BOUAZIZ-SANIAL à Gé-
nolhac. Il est demandé aux 
élus de délibérer afin d’acter 
la cession de cette parcelle 
par la famille MESTRE à la 
commune de VENTALON 
EN CÉVENNES pour l’eu-
ro symbolique  : Unanimité 
pour.
Arrivée de Céline MA-
THIEU-STAAL à 18h03.
- Information  : assainisse-
ment et aménagement ex-
térieur Mairie du Géripon 
– Lancement d’une consul-
tation maîtrise d’oeuvre 
pour un assainissement 
collectif à l’Espinas Les tra-
vaux de rénovation du Gé-
ripon se terminent. Il reste 
à faire la réception des tra-
vaux. Il faut également ré-

Ventalon 
en Cévennes

conseil municipal
25 février 2019

l l l l l l l l l
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nover l’assainissement. Un 
technicien du SPANC doit 
venir jeudi 28 février à la 
mairie pour effectuer le dia-
gnostic et des devis seront 
demandés aux prestataires 
d’installation d’assainisse-
ment autonome. La com-
mune souhaite également 
créer une terrasse de plain-
pied avec le logement et la 
salle du RDC. Des devis en 
maçonnerie et en charpente 
sont en cours d’élaboration.
Concernant l’aménagement 
intérieur de la mairie, il est 
proposé d’acheter des tables
rectangulaires avec chaises 
pour remplacer la table ac-
tuelle du conseil municipal 
qui est ovale et ne permet 
pas de réunir autour d’elle 
plus de 12 personnes. Par 
ailleurs Camille LECAT 
informe les élus qu’une 
consultation de maîtrise 
d’oeuvre va être lancée 
pour un enfouissement de 
l’assainissement collectif 
(phytoépuration) à l’Espi-
nas.
- Enfouissement des ré-
seaux AEP et électricité La 
Mairie essaye de coordon-
ner l’installation du réseau 
Très Haut débit (THD) avec 
l’enfouissement de tuyaux 
afin de moderniser les ré-
seaux AEP et avec des pro-
jets d’électrification.
1/Le chantier THD est divi-
sé en 2 principales parties : 
transport et distribution.  
La phase transport est en 
cours avec l’enfouisse-
ment de gaines à St Andéol.  
La commune n’a pas de dé-
tail sur St Frézal mais cela 
devrait suivre. Durant le 
chantier sur St-Andéol, la 
Mairie a saisi cette oppor-
tunité pour enfouir un tuyau 
AEP entre le réseau du Pré 
Neuf et le pont de Loubrey-
rou (croisement des Fal-
lais).
2/SCOPELEC doit rendre 

à ALLIANCE THD 
(ORANGE) les études pour 
la partie distribution fin fé-
vrier. La commune a fait 
part de son souhait de sai-
sir cette opportunité pour 
enfouir de l’eau potable 
entre le pont de Loubreyrou 
et Pénens Bas. Le but étant 
également de pousser AL-
LIANCE THD (ORANGE) 
à un enfouissement maxi-
mal du réseau fibre afin de 
bénéficier d’opportunités 
pour nos réseaux commu-
naux. La Mairie a reçu une 
demande de Pascal et Cé-
cilia Leclercq pour étudier 
le raccordement électrique 
des Chabannes en lien avec 
un éventuel enfouissement 
THD. D’autres secteurs 
pourraient à cette occasion 
faire l’objet de travaux 
d’enfouissement de canali-
sations ou d’électricité :
Sambuget – L’Eglise (eau)
La Cabanelle (eau)
Conches (eau)
Les Bouscas – Peyrebrune 
(eau). Il est proposé aux 
conseillers de donner leurs 
avis sur la démarche enga-
gée et éventuellement d’ap-
porter leurs suggestions sur 
des secteurs qui pourraient 
faire l’objet d’enfouisse-
ment de ce type à cette oc-
casion, sachant qu’il fau-
dra certainement faire des 
choix. Muriel DE GAUDE-
MONT-LANDAIS évoque 
le secteur entre le captage 
de Peyrebrune et le Salson 
(tuyau en aérien à enfouir). 
Camille LECAT précise 
qu’au-delà de 100  000  €, 
il sera compliqué de don-
ner suite aux projets. Il est 
proposé aux élus d’accor-
der une délégation au maire 
pour passer des marchés 
compris entre 20  000  € et 
60 000 € et qui ne souffri-
raient l’attente d’un pro-
chain conseil pour leur réa-
lisation du fait du calendrier 

resserré des intervenants 
du THD. Vote des élus en 
faveur de cette proposi-
tion  : Unanimité pour. Le 
maire est donc autorisé à 
signer des marchés jusqu’à 
60  000  € pour l’enfouis-
sement de tuyaux AEP et 
réseaux secs dans le cadre 
des travaux d’enfouisse-
ment THD. Frédéric MOU-
REAU et tous les membres 
du conseil se plaignent de 
la très mauvaise qualité et 
fiabilité du réseau télépho-
nique sur notre commune.
- Le Cros – St Frézal  : ré-
flexion sur une éventuelle 
vente pour conforter une 
installation agricole Ca-
mille LECAT et Muriel DE 
GAUDEMONT-LANDAIS 
ont rencontré la directrice 
adjointe du Parc National 
des Cévennes et la déléguée 
territoriale au sujet de l’ins-
tallation agricole du Pré des 
Maresques en cœur de Parc 
National des Cévennes. Il 
ressort de cette rencontre 
que la doctrine du PNC ne 
permettra pas d’autoriser 
une construction aux Ma-
resques et encore moins une 
habitation. Il s’agit de sortir 
de l’impasse vers laquelle 
les différentes parties en 
présence se dirigent et de 
conforter l’installation agri-
cole de l’association du Pré 
des Maresques, et le projet 
d’habitat de Mariama LOU-
NIS et de César VERDIER. 
Pour cela, une possibilité 
ouverte à la réflexion de 
chacun est de proposer à ces 
derniers d’acquérir la ruine 
(ou ce qu’il en reste) du 
Cros (reconnu comme lieu-
dit habité en cœur de PNC) 
ainsi que quelques terrains 
environnants. Les intéres-
sés, César VERDIER et 
Mariama LOUNIS ont été 
sollicités sur cette éventua-
lité d’installation au Cros 
et se sont déclarés ouverts 

à cette éventualité. L’eau a 
été trouvée et mérite d’être 
testée pour vérifier sa pota-
bilité. L’accès peut se faire 
soit par la piste menant au 
Col de Chalsio ou bien par 
la piste menant à la route du 
Salson qui devrait alors être 
maintenue à l’état de viabi-
lité. Le classement des par-
celles en régime forestier 
et le plan d’aménagement 
de l’ONF devront tenir 
compte de cette installation 
et s’orienter vers du sylvo-
pastoralisme et des conven-
tions de pâturage pour 
ovins. Conformément à 
l’acte notarié d’acquisition 
de la propriété, la SAFER 
devra donner son accord 
pour cette cession. Dans 
l’hypothèse où le conseil 
municipal serait favorable 
à ce projet de cession, le 
Parc National des Cévennes 
assure être prêt à soutenir 
activement le projet d’ins-
tallation en question, no-
tamment pour aider les por-
teurs de projet à investir.
Par ailleurs le PNC pro-
pose de racheter le Pré des 
Maresques et le mettre à 
disposition des intéressés, 
via une convention d’uti-
lisation. Si les élus y sont 
favorables, Camille LECAT 
propose d’organiser une 
réunion avec les intéres-
sés et le PNC pour voir les 
suites à donner à ces diffé-
rentes propositions.
Les élus insistent sur le fait 
que la solution proposée 
doit permettre une instal-
lation viable de Mariama 
et César. Il convient éga-
lement de rester vigilant 
quant à d’éventuels conflits 
de voisinage au Cros, no-
tamment au niveau du pâ-
turage des brebis que pos-
sèdent les intéressés. La 
ressource en eau sera-t-elle 
également suffisante ? Il 
s’agira d’étudier cette pro-
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blématique qui est centrale 
pour une installation viable 
d’habitants au Cros. Enfin, 
plusieurs conseillers met-
tent en avant qu’il ne serait 
pas judicieux de morceler 
cet ensemble immobilier 
d’un seul tenant, que ce 
n’est pas le rôle de la com-
mune de «  démembrer  » 
ou faire des opérations im-
mobilières, que cette vente 
éventuelle apporterait une 
perte de contrôle du fon-
cier, de son usage, et une 
obligation de remise en 
état ou de goudronnage des 
accès (n’avons-nous pas 
déjà assez de routes à en-
tretenir  ?), et qu’il serait 
préférable d’envisager un 
bail emphytéotique qui per-
mettrait à la commune de 
conserver la propriété des 
parcelles tout en permettant 
aux intéressés de s’installer 
sur place. Tous s’accordent 
à dire que le projet de re-
construction de la ruine du 
Cros est en tout cas une 
très belle opportunité pour 
le territoire mais plusieurs 
conseillers souhaitent que 
la commune conserve la 
propriété du Cros. Camille 
LECAT interrogera les in-
téressés afin de savoir si 
ces derniers veulent absolu-
ment acheter le Cros ou si 
la solution d’un bail emphy-
téotique est envisageable.
La priorité est néanmoins 
de vérifier les freins éven-
tuels à la rénovation de 
cette ruine, à savoir :
Analyser l’eau, obtenir l’ac-
cord de la SAFER en cas de 
vente, obtenir un CU positif 
pour la reconstruction au-
près de la DDT et une au-
torisation de défricher 50 m 
autour de la ruine… afin de 
savoir si une suite peut être 
donnée à ce projet.
- Information : évolution du 
dossier Refus du transfert 
de la compétence eau à la 

communauté de communes 
Alain VENTURA résume 
la situation. Aujourd’hui, 6 
communes ont délibéré en 
faveur du refus de transfert 
de la compétence eau à la 
communauté de communes 
au 1er janvier 2020. Nous 
avons donc atteint la mino-
rité de blocage en nombre 
de communes mais pas 
encore en terme de popu-
lation. L’AMRF a fait un 
recours auprès du service 
du Premier Ministre, car 
l’Etat est allé au-delà des 
actes du Parlement dans 
ces arrêtés et directives de 
p pulation. La commune 
de VENTALON EN CE-
VENNES a fait parvenir un 
courrier pour expliciter l’af-
faire au député, à l’AMRF, 
au sénateur, au président du 
Conseil Départemental, aux 
autres maires,…
Daniel MATHIEU demande 
quels sont les risques pour 
les projets en cours. Alain 
VENTURA explique que 
pour l’instant, le princi-
pal risque est que la com-
munauté de communes ne 
soit pas en mesure de gérer 
techniquement ce transfert 
au 1er janvier 2020.
- Information  : travaux du 
groupe de réflexion sur le 
troisième bâtiment à l’Espi-
nas Jean-Claude DAUTRY 
et Daniel MATHIEU pré-
sentent le sujet. Un groupe 
de travail composé des 
ABPS, d’Epi de Mains, de 
la SCIC Le Relais de l’Es-
pinas et de la Mairie s’est 
constitué pour réfléchir à la 
réhabilitation du 3ème bâti-
ment de l’Espinas. Voici les 
extraits du compte-rendu de 
la première réunion qui a eu 
lieu le 18 janvier 2019.
Le bâtiment pourrait conte-
nir
- un logement permanent de 
45 m2 (les petits logements 
font défaut sur le territoire 

et ce manque freine l’instal-
lation de jeunes ou moins 
jeunes célibataires ou en 
couple) ;
- un local municipal de 30 
m2 pouvant servir à la mai-
rie déléguée
- un hébergement tempo-
raire sous forme de dortoirs 
ou petites chambres pour 
les stagiaires ABPS et/ou 
les saisonniers de la SCIC 
et/ou les services civiques 
de l’association (env. 45 
m2) 
- des locaux associatifs (le 
développement de l’activité 
du café-restaurant va ame-
ner la SCIC à reprendre la 
gestion de l’étage actuelle-
ment prêté à l’association), 
ces locaux comporteraient 
une salle de 100  m2 pour 
accueillir du public (salle 
de spectacle et tiers lieux 
numérique puisque l’asso-
ciation a été labellisée par 
la Région) et un bureau de 
15 m2
- un espace vitrine de pro-
duits locaux 10 m2. Ces 
espaces pourraient aussi 
accueillir la bibliothèque  » 
Les élus débattent des uti-
lisations possibles de ce 
troisième bâtiment. Le 
coût d’un tel projet serait 
de 900  000  € et pourrait 
être porté au moins en par-
tie par la communauté de 
communes Des Cévennes 
au Mont Lozère. Les finan-
cements possibles sont à re-
chercher.
- Lancement d’une consul-
tation de travaux pour la 
réhabilitation du Pont de 
Loubreyrou (ruisseau de 
Trappes) La commune doit 
réhabiliter le pont de Lou-
breyrou suite à un tassement 
côté amont section gauche 
dans le but de sécuriser 
l’ouvrage. Ce pont enjambe 
le ruisseau des Trappes et 
permet l’accès aux diffé-
rents hameaux depuis le 

Collet de Dèze. Les travaux 
impliqueront un démontage 
partiel de l’ouvrage, la re-
prise du tympan et de la 
culée gauche, la reprise de 
la voûte, la reconstruction 
du parapet et la remise en 
état du terrain. La commune 
a déposé une demande de 
subvention au titre de la 
DETR dans le cadre de ces 
travaux qui seront menés 
avec l’appui de Lozère In-
génierie. Le chiffrage esti-
matif s’élève à 47 275,56 € 
TTC + 4 247,56  € TTC 
(rémunération Lozère In-
génierie). Camille LECAT 
présente aux élus le rapport 
établi par Lozère Ingénierie 
à ce sujet. Pierre-Emmanuel 
DAUTRY relate l’histoire 
du dommage de ce pont et 
Alain VENTURA présente 
l’aspect financier. Lozère 
Ingénierie ne devrait pas 
tarder à lancer un marché 
public afin de recruter les 
entreprises candidates à la 
réalisation des travaux de 
réhabilitation du pont.
- Projet Verger conserva-
toire de pommes à l’Espi-
nas  : mise à disposition de 
parcelles à la communauté 
de communes Des Cé-
vennes au Mont Lozère
Daniel MATHIEU présente 
le sujet aux élus, avec Fré-
déric MOUREAU. Le pro-
jet de créer un atelier jus de 
fruits était envisagé depuis 
longtemps par la CUMA 
du Ventalon. Mais cela im-
pliquait un investissement 
important, donc une aug-
mentation de la produc-
tion… Hors il est apparu 
que les vergers vieillissaient 
et qu’il fallait dynamiser la 
filière, et donc replanter des 
arbres ! L’association « Re-
nouveau de la Pomme  » 
100  % Cévennes  » a été 
créée et a porté un projet 
de création d’un verger 
d’apprentissage. Ce projet 



36

Tempête de délibérations

Le vent des bancels no 122

n’ayant pas pu aboutir sur 
la commune de Saint Julien 
des Points, il est proposé 
de le réaliser à l’Espinas. 
Ce projet est porté admi-
nistrativement par la com-
munauté de communes Des 
Cévennes au Mont Lozère 
et le Syndicat des Vallées 
Cévenoles (ex-syndicat du 
Galeizon), et porté dans son 
fonctionnement futur par 
l’association «  Renouveau 
de la Pomme 100  % Cé-
vennes ». Il s’agit de créer 
un verger de pommiers 
ayant 4 fonctions :
- Conservatoire de variétés 
anciennes locales en lien 
avec le verger de Mijavols,
- Apprentissage  : un lieu 
pour apprendre à tailler, à 
greffer, à prendre soin des 
arbres,
- Pépinière : reproduire des 
plants, proposer des gref-
fons aux cultivateurs de 
pommes,
- Production  : dans 10 ans, 
le verger sera en produc-
tion et apportera des vo-
lumes à la production locale 
de pommes et de jus. La 
conservation des variétés et 
l’apprentissage sont les pre-
miers objectifs de ce ver-
ger. La commercialisation 
ou la transformation des 
récoltes à venir n’a encore 
pas été définie, n’étant pas 
une priorité (premiers fruits 
dans plus de 5 ans).
Il est prévu de planter 100 
à 150 arbres, de clôturer les 
parcelles plantées, de créer 
un stockage d’eau agricole 
pour l’irrigation des jeunes 
plants. Les investissements 
à hauteur de 50 000 € HT 
seront portés par la CCCML 
et subventionnés à 80  %. 
Dans ce cadre, les travaux 
doivent impérativement 
être finis fin 2019.
Un devis a été demandé 
pour la clôture qui délimi-
tera le périmètre du ver-

ger. Une réserve d’eau de 
300 m3 est prévue. Un de-
vis est en cours à ce sujet. 
Le budget pour ce bassin 
serait d’environ 23  000  €. 
Certains plants ont déjà été 
commandés. Les planta-
tions sont prévues au mois 
de novembre 2019. L’alti-
tude n’est pas un souci pour 
le verger et cela permettra 
en outre une expérimenta-
tion pour certaines varié-
tés. Le fonctionnement et 
l’entretien qui en décou-
lent reviendront à l’asso-
ciation. Un plan de la zone 
est présenté aux élus. La 
commune peut proposer de 
mettre à disposition environ 
6 000  m2 suivant le par-
cellaire joint sur les parties 
de parcelles  A524, A522, 
A526, A527, A480.
Les surfaces visées doivent 
permettre de ne pas gêner 
les autres usages sur le site 
(pierre sèche, sentier, ra-
massage châtaigne, mani-
festations). Il est proposé au 
Conseil de délibérer pour 
autoriser le maire à mettre 
à disposition de la commu-
nauté de communes Des 
Cévennes au Mont Lozère 
suivant convention les par-
ties de parcelles citées.
Daniel MATHIEU et Frédé-
ric MOUREAU sont admi-
nistrateurs de l’association. 
Ils se retirent donc du vote.
La délibération pour la mise 
à disposition de parties de 
parcelles à la communauté 
de communes est adoptée 
à l’unanimité, sachant que 
D. MATHIEU et F. MOU-
REAU ne participent pas au
vote.

Questions diverses  : 
frelons asiatiques…

- Frelons asiatiques
Une campagne municipale 
a été lancée en lien avec 
l’association REGAIN et 

des habitants de la com-
mune afin de piéger le fre-
lon asiatique. Des pièges à 
frelon ont été achetés par la 
Mairie et ils seront distri-
bués à des bénévoles pour 
être installés dans chaque 
hameau.
- Ordures Ménagères M. 
MAGNE, en charge de la 
gestion des ordures ména-
gères, a proposé à Camille 
LECAT de tester un nouvel 
emplacement de tri sélectif. 
Il pensait à l’Espinas. Mais 
d’autres emplacements 
peuvent être envisagés. Au 
Plan de la Fougasse (mais 
le problème de la maîtrise 
foncière se poserait alors 
pour la commune) ? Ou au 
parking de la mairie du Gé-
ripon ? Il est nécessaire de 
pouvoir se garer facilement 
à l’endroit qui sera choisi. A 
la Ponge, la commune étant 
propriétaire du parking de 
la Ponge, ne pourrait-on pas 
déplacer les containers à cet 
endroit ?
La mise en place de brise-
vue est également à étudier.
- Gestion des épaves sur 
la voie publique Frédéric 
MOUREAU interroge les 
élus sur le sujet suivant  : 
Que peut ou veut faire la 
commune contre le stoc-
kage des épaves automo-
biles des particuliers sur 
certaines voies publiques 
ou parties privées ? Tout 
stationnement ininterrompu 
sur un même emplacement 
de la voie publique dépas-
sant 7 jours est illégal. En 
outre cela pose un réel pro-
blème au niveau environne-
mental, avec une pollution 
visuelle et chimique réelle 
(huiles et autres liquides 
de refroidissement, freins, 
qui descendent à la rivière à 
chaque pluie).
Muriel DE GAUDEMONT-
LANDAIS expose les dé-
marches entreprises par le 

Parc National des Cévennes 
en la matière. Concernant la 
zone cœur du PNC, un mo-
dèle de courrier cosigné par 
le PNC et la commune avait 
été préparé.
Pour les épaves hors zone 
cœur, plusieurs solutions 
sont envisagées  : faire un 
courrier à tous les
habitants de la commune à 
ce sujet ?
Il est à noter que certaines 
casses enlèvent gratuite-
ment les épaves.
Il s’agit en tout cas d’un su-
jet complexe qui est diffici-
lement gérable au niveau du 
cas particulier.
Peut-être est-il envisageable 
dans un premier temps de 
chercher à engager une dé-
marche volontaire des pro-
priétaires de ces épaves en 
leur proposant une assis-
tance ?
Il est en tout cas nécessaire 
de faire un travail de recen-
sement des épaves et d’in-
formation auprès des pro-
priétaires concernés.
- Créer une halte-garderie 
avant et après l’école Fa-
bienne SALMERON sou-
met aux élus l’idée de créer 
une halte-garderie avant et 
après la journée d’école, 
afin de résoudre les pro-
blèmes de garde que peu-
vent avoir les parents qui 
travaillent et qui ne sont pas 
disponibles aux horaires 
d’école pour venir chercher 
leurs enfants.
Camille LECAT précise 
qu’il existe une liaison 
passerelle entre l’école des 
Abrits et la crèche Tour-
ni’Coton qui ferme à 18h30.
Selon une rapide estimation 
qu’il conviendra d’affiner, 
la mise en place d’une halte-
garderie coûterait environ à 
la commune 5 400 € sur les 
36 semaines d’école. Il est 
envisageable de demander 
une participation financière 
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aux parents qui utiliseraient 
ce service qui pourrait être 
extrêmement utile pour cer-
taines familles.
Ce sujet sera mis à l’ordre 
du jour d’une future séance 
du conseil municipal.
Dans cette attente, il est 
acté que cette proposition 
recueille un avis très fa-
vorable des membres du 
conseil municipal, dans 
l’attente d’une décision of-
ficielle.
Tous les points figurant à 
l’ordre du jour de la séance 
ayant été abordés, la séance 
est levée à 21 h 00.

n

Présents  : Jean-Claude 
DAUTRY, Pierre-Emma-
nuel DAUTRY, Muriel DE
G A U D E M O N T -
LANDAIS, Jacques HU-
GON, Loïc JEANJEAN, 
Camille
LECAT, Marie-Chris-
tine LIEBER, Daniel 
MATHIEU, Céline MA-
THIEUSTAAL,
Emilie MERMET-BOU-
VIER, Frédéric MOU-
REAU, Véronique
NUNGE, Hervé PELLE-
CUER, Fabienne SALME-
RON, Alain VENTURA
Représentés :
Absents  : Anne-Marie DI-
DIER, Frédéric NADLER, 
Miriame ROESSEL
Secrétaire de séance : Hervé 
PELLECUER

Approbation du 
compte rendu du 
conseil municipal du 25 
février 2019
Une remarque est faite sur 
le paragraphe relatif au pro-
jet d’une éventuelle vente 
du Cros. La phrase «  une 
majorité de conseillers 
se prononcent pour un 
bail emphytéotique  » sera 
remplacée par «  plusieurs 
conseillers… ». Cette modi-
fication faite, le compte ren-
du du conseil municipal du 
25 février 2019 est adopté à 
l’unanimité avec 2 absten-
tions, certains conseillers 
étant absents lors de la pré-
cédente séance du conseil 
municipal.

Démission de Solène 
RENARD de son poste 
de conseillère munici-
pale 
Par lettre recommandée 
reçue en mairie le 08 mars 
2019, Solène RENARD a 
démissionné de son poste 
de conseillère municipale. 
Sa démission est effective 
à compter de la réception 
du courrier en mairie. Une 
lettre d’information a été 
envoyée à la Préfecture par 
la commune, conformément 
à la procédure. Le nombre 
de conseillers municipaux 
de la commune de VEN-
TALON EN CEVENNES 
s’élève donc dorénavant à 
18. Monsieur le Maire in-
forme les élus des raisons 
de la démission de Solène 
RENARD. Afin de per-
mettre à une majorité de 
conseillers d’être présents 
lors des séances du conseil 
municipal, les conseillers 
débattent de la possibilité 
de remettre des séances du 
conseil municipal le samedi 
matin. Muriel DE GAU-
DEMONT-LANDAIS pro-
posera aux conseillers un 

calendrier des prochaines 
séances du conseil muni-
cipal. La prochaine séance 
est fixée au samedi 18 mai 
2019, à 9  h à la mairie de 
Lézinier.

Approbation des 
comptes administra-
tifs  2018 (budget prin-
cipal, AEP et caisse des 
écoles) et affectation 
des résultats
Les comptes administra-
tifs  2018 de la commune 
de VENTALON EN CE-
VENNES sont présentés 
aux élus pour approba-
tion (comptes administra-
tifs du budget principal, 
de la caisse des écoles et 
du budget AEP). Arrivée 
de Véronique NUNGE à 
17 h 39. Monsieur le Maire 
présente les comptes ad-
ministratifs aux élus. Le 
budget principal présente 
un déficit de fonctionne-
ment de 37  904,82  €. Ce 
déficit provient notamment 
de la subvention  2017 de 
la commune à la caisse des 
écoles qui a dû être faite sur 
le budget 2018 et non 2017 
pour des raisons techniques, 
ainsi que de la fourniture 
des repas à l’école de Saint 
Privat de Vallongue qui a 
impacté la subvention 2018 
de la commune à la caisse 
des écoles. L’excédent de 
fonctionnement  2018 du 
budget de la caisse des 
écoles s’élève à 22,76  €, 
compte tenu de l’excédent 
de fonctionnement  2017 
reporté qui a permis de 
compenser le déficit de 
fonctionnement 2018 de ce 
budget. L’excédent de fonc-
tionnement 2018 du budget 
AEP s’élève à 1 032,05 €, 
compte tenu de l’excédent 
de fonctionnement  2017 
reporté qui a permis de 
compenser le déficit de 

fonctionnement 2018 de ce 
budget. La grande implica-
tion des agents communaux 
dans la gestion et l’entre-
tien des réseaux AEP est 
soulignée. Il est noté que la 
cantine représente environ 
50 % du budget de la caisse 
des écoles. Après la présen-
tation des comptes adminis-
tratifs, Monsieur le Maire 
sort de la salle du conseil 
municipal. Les comptes 
administratifs sont mis au 
vote. Les comptes adminis-
tratifs 2018 de la commune, 
de la caisse des écoles et du 
budget AEP sont adoptés 
à l’unanimité par les élus, 
sachant que Monsieur le 
Maire ne prend pas part au 
vote. Les élus sont ensuite 
invités à voter l’affectation 
des résultats  2018. Les af-
fectations de résultats 2018 
de la commune, de la caisse 
des écoles et de l’AEP sont 
votés à l’unanimité.

Approbation des 
comptes de ges-
tion 2018 (budget prin-
cipal, AEP et caisse des 
écoles) 
La Trésorerie du COL-
LET DE DEZE a fourni les 
comptes de gestion  2018 à 
la commune. Les comptes 
de gestion sont en concor-
dance avec les comptes ad-
ministratifs. Les élus sont 
donc invités à ratifier les 
comptes de gestion  2018. 
Les comptes de ges-
tion  2018 de la commune, 
de la caisse des écoles et de 
l’AEP sont votés à l’unani-
mité.

Vote des budgets pri-
mitifs 2019
Les projets des bud-
gets  2019 de la commune 
de VENTALON EN CE-
VENNES (Budget princi-
pal, Caisse des écoles et 

Ventalon 
en Cévennes

conseil municipal
25 mars 2019

l l l l l l l l l



38

Tempête de délibérations

Le vent des bancels no 122

AEP) sont présentés aux 
élus. Les opérations d’in-
vestissement sont étudiées 
en détail. Il est convenu de 
la nécessité d’augmenter le 
montant prévu à l’opération 
«  installations agricoles  ». 
Un débat s’engage sur les 
opérations prévisionnelles 
de génie civil AEP  : les 
travaux de la fibre optique 
actuellement en cours sur la 
commune seront peut-être 
l’occasion d’enfouir des ré-
seaux AEP. Un débat s’en-
gage également sur l’opé-
ration éclairage public de la 
commune. Faut-il envisager 
une solution uniquement 
solaire, voire supprimer 
l’éclairage dans certains ha-
meaux, ou faut-il signer le 
devis du SDEE qui prévoit 
la rénovation de l’éclairage 
actuel avec une participa-
tion financière du FEDER 
et du SDEE ? Ce sujet devra 
être étudié rapidement car le 
devis du SDEE doit être si-
gné sous quelques semaines 
si la commune souhaite y 
donner suite et bénéficier 
des subventions associées. 
Les budgets  2019 de la 
commune, de la caisse des 
écoles et de l’AEP sont mis 
au vote. Chacun de ces bud-
gets est voté à l’unanimité 
par les élus.

Vote des taux d’imposi-
tion 2019
Les élus sont invités à voter 
les taux d’imposition 2019.
Les taux d’imposition 2019 
suivants sont proposés (taux 
identiques à 2018) :
Taxe d’habitation  : 13,00 
Taxe foncière sur les pro-
priétés bâties : 13,67
Taxe foncière sur les pro-
priétés non bâties : 226,15
Ces taux sont votés avec 1 
voix CONTRE et 14 voix 
POUR.

Amendes de po-
lice 2019
Le dossier des amendes de 
police  2019 a été préparé 
en concertation avec les 
conseillers municipaux et 
avec le support technique 
de LOZERE INGENIE-
RIE. Pierre-Emmanuel 
DAUTRY présente le sujet. 
Trois propositions d’amé-
nagement de sécurité rou-
tière ont été préparées  : 
mise en place d’un coussin 
berlinois et d’une zone de 
rencontre à Vimbouches /
pose de tremas dans le cadre 
de la signalisation contre le 
brouillard sur les hauts des 
voies communales/aména-
gement du parking à Lézi-
nier. Les élus sont invités 
à délibérer sur ces propo-
sitions. Vote des élus en 
faveur de ces propositions : 
unanimité pour.

Pouvoir donné au Maire 
pour porter un recours 
en justice administra-
tive contre l’Etat au su-
jet du refus de transfert 
de la compétence eau 
Alain VENTURA présente 
le sujet. Le combat pour le 
refus du transfert en 2020 
de la compétence eau à la 
communauté de communes 
Des Cévennes au Mont Lo-
zère se poursuit. Un certain 
nombre de communes de la 
CCCML représentant la mi-
norité de blocage prévue par 
la loi a pris des délibérations 
semblables à celle de la 
commune de VENTALON 
EN CEVENNES. Les par-
lementaires et la présidente 
du Conseil Départemental 
ont été tenus informés des 
démarches entreprises. Le 
député nous a assurés de sa 
totale implication sur le su-
jet. Il a notamment écrit à la 
préfète et posé une question 
écrite au ministère concerné 

dont la réponse devrait faire 
l’objet d’une publication au 
Journal Officiel. Une dé-
marche collective avec les 
communes de la minorité de 
blocage est à envisager. Il 
faut à ce titre délibérer pour 
permettre à Monsieur le 
Maire d’ester en justice au 
nom de la commune si cela 
s’avérait nécessaire, ainsi 
que lui donner délégation 
pour recourir aux services 
d’un avocat compétent en 
la matière. Il est précisé 
qu’une action commune est 
nécessaire avec les autres 
communes de la minorité de 
blocage afin que le recours 
soit efficace. Vote des élus 
en faveur de cette délibéra-
tion : unanimité pour.

Compte rendu réunions 
et démarches au sujet 
du projet d’installation 
au Cros (Saint Frézal de 
Ventalon)
Sont présentées les der-
nières démarches entre-
prises concernant l’éven-
tuelle installation de 
Mariama LOUNIS et de 
César VERDIER au Cros, 
à St Frézal. Deux réunions 
ont eu lieu à la mairie du 
Géripon à ce sujet, dont 
l’une en présence du Parc 
National des Cévennes. 
Le PNC serait prêt à ce 
que cette affaire devienne 
un projet pilote, innovant. 
Cela représente une ouver-
ture très intéressante pour 
le territoire. La question 
de l’eau est cruciale (éven-
tuelle radioactivité + teneur 
en arsenic). Les analyses 
nécessaires vont être ef-
fectuées à ce sujet. Au Pré 
des Maresques, la possibi-
lité que le PNC autorise un 
abri pour les besoins de leur 
activité agricole est envi-
sagée. Le projet doit donc 
encore cheminer afin d’ar-
ticuler au mieux les désirs 

de Mariama LOUNIS et 
Céser VERDIER, les sou-
haits du conseil municipal, 
et les impératifs juridiques 
et architecturaux du PNC. Il 
est précisé que les intéres-
sés privilégient l’achat et ne 
souhaitent pas conclure un 
bail emphytéotique avec la 
commune. Une demande de 
certificat d’urbanisme a été 
déposée par la commune 
pour le Cros. La commune 
est en attente de la réponse 
de la Direction Départe-
mentale des Territoires.

Subvention  2019 à 
l’ASA DFCI
La commune a reçu une 
demande de subvention 
de l’ASA DFCI pour l’an-
née  2019 d’un montant 
total de 15  890  €. Au vu 
des difficultés de trésorerie 
de l’association, il est pro-
posé de verser un premier 
acompte de subvention à 
l’ASA DFCI d’un montant 
de 10 170 €. L’ASA DFCI 
a en effet fait parvenir un 
courrier à la commune en 
ce sens. Vote des élus en 
faveur de cette subvention 
et du versement rapide 
d’un premier acompte  : 
unanimité pour, sachant 
que Muriel DE GAUDE-
MONT-LANDAIS, Alain 
VENTURA, Pierre-Emma-
nuel DAUTRY et Camille 
LECAT se retirent du vote, 
compte tenu de leur impli-
cation dans l’association.

Distribution en eau po-
table du lieu-dit Caza-
lou 
Camille LECAT présente 
le sujet. Emilie MERMET-
BOUVIER a déposé en son 
nom propre un permis de 
construire pour un bâtiment 
mixte à Cazalou (St An-
déol), habitation au rez-de-
chaussée et bâtiment agri-
cole à l’étage. Ce permis 
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remplace un permis précé-
demment accordé pour une 
habitation seule. L’instruc-
tion faite par la Direction 
Départementale des Terri-
toires se révèle positive et le 
permis pourra être accordé. 
Ceci dit, s’agissant d’un bâ-
timent agricole à vocation 
de transformation, la com-
mune doit s’engager à ame-
ner l’eau potable d’ici un an, 
par délibération et avant le 
20 avril 2019. Or, il s’avère 
que la programmation de 
cette amenée d’eau est réa-
lisée depuis de nombreuses 
années, que le marché a été 
passé avec une entreprise, 
que les crédits sont inscrits 
au budget AEP, mais que 
le projet n’est pas achevé 
car la commune souhaite 
attendre la construction du 
bassin à Poussiels (terrain 
en cours d’acquisition au-
près de M. et Mme Bras-
seur). Néanmoins, même 
sans avoir construit le bas-
sin, il est tout à fait possible 
d’approvisionner en direct 
sur le captage de Cabanis, 
les Estrèches, Cazalou, 
l’Adrech car le volume 
contenu dans les tuyaux sur 
les 2/3 km est suffisant pour 
faire réservoir et il ne reste 
que 300 mètres de tuyau à 
enfouir pour rejoindre le 
captage communal de Ca-
banis au tuyau. Monsieur le 
Maire insiste sur le fait que 
le projet d’adduction d’eau 
le long de la VC1 de Saint 
Andéol est prévu depuis 
de nombreuses années, re-
tardé régulièrement et qu’il 
s’agit là d’une opportunité 
de relier enfin le réservoir 
de Lézinier au captage de 
Cabanis et de desservir au 
passage 3 mas isolés. Vote 
des élus en faveur de la 
distribution en eau potable 
destinée à la consomma-
tion humaine d’ici un an 
du lit-dit Cazalou, sachant 

qu’un compteur sera posé 
en limite de propriété et que 
l’eau distribuée sera factu-
rée conformément aux ta-
rifs communaux : unanimi-
té pour, sachant que Emilie 
MERMET-BOUVIER se 
retire du vote, compte tenu 
de son implication person-
nelle dans le dossier.

Délégation au Maire 
pour lancer les travaux 
relatifs au pont de Lou-
breyrou
Considérant les dégrada-
tions subies par le pont de 
Loubreyrou suite à un tas-
sement côté amont section 
gauche, il est impératif de 
faire réaliser des travaux 
pour sécuriser cet ouvrage 
qui enjambe le ruisseau de 
Trappes et permet l’accès 
aux hameaux de la com-
mune de VENTALON EN 
CEVENNES depuis le Col-
let de Dèze. Les travaux 
seront réalisés avec l’as-
sistance de LOZERE IN-
GENIERIE. La délégation 
permanente du conseil mu-
nicipal au maire concerne 
uniquement les marchés 
d’un montant inférieur à 
20 000 € HT et l’estimation 
prévisionnelle des travaux 
est supérieure à ce montant. 
Il est donc nécessaire de 
donner délégation à Mon-
sieur le Maire pour prendre 
toute décision concernant 
la préparation, la passation, 
l’exécution et le règlement 
du marché public relatif à 
la réhabilitation du Pont de 
Loubreyrou, ainsi que toute 
décision concernant les 
éventuels avenants s’y affé-
rant, les crédits nécessaires 
étant inscrits au budget. 
Conformément aux dispo-
sitions du code général des 
collectivités territoriales, le 
maire devra rendre compte 
aux conseillers municipaux 
des décisions prises dans 

le cadre de la délégation 
consentie. Vote des élus en 
faveur de cette délégation : 
unanimité pour.

Questions diverses
- Bureau des élus
Afin de favoriser une 
meilleure circulation de 
l’information, Camille LE-
CAT précise que le bureau 
des adjoints sera doréna-
vant ouvert à tous les élus. 
Un «  framadate  » sera fait 
par Emilie pour savoir quel 
jour convient le mieux à la 
majorité des élus pour l’or-
ganisation des bureaux.
- Election d’un délégué à 
l’ASA DFCI Marc-François 
GOURDON était représen-
tant communal suppléant 
auprès de l’ASA DFCI. 
Du fait de sa démission 
du conseil municipal, il 
convient d’élire un nouveau 
représentant de la commune 
à l’ASA DFCI. Jacques 
HUGON est candidat. Il est 
élu à l’unanimité.
Tous les points figurant à 
l’ordre du jour de la séance 
ayant été abordés, la séance 
est levée à 20 h 50.

n
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En coup de vent

Voici nos ancêtres:

- Arrières grands-parents : FEL-
GEIROLLES Edmond décédé en 
août 1906 et TRIBES Élodie, décédée 
en janvier 1915.

- Grands-parents : FELGEIROLLES 
Lévy (07 août 1887 – 11 mars 1916) 
et PUCHERAL Nély, veuve en 1916, 
remariée avec François PIT le 27 mars 
1920.

- Parents : FELGEROLLES* Numa 
(22 août 1914 – 09 novembre 1997) et 
DONADEL Antoinette (09 août 1920 
– 08 novembre 1984).

* Notre papa a été enregistré par er-
reur sans le « i », « patronyme modifié 
par le service d’état civil qui est de-
venu « FELGEROLLES » au lieu de 
FELGEIROLLES (origine) ».

Droit de souvenir
Guerre 1914-18/2018 (100 ans)

Nous rendons hommage à ce grand-père FELGEIROLLES Lévy 
de Loubreyrou (Saint Frézal de Ventalon), mort pour la France à 
l’Âge de 29 ans, tué à son poste de combat le 11 mars 1916 au cours 
d’un bombardement d’une extrême violence précédent une attaque 
ennemie sur le front de Vaux près de Verdun (Croix de guerre avec 
étoile de bronze).
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Respect à notre grand-père 
FELGEIROLLES Lévy.

n

Josette Pimont, née FELGEROLLES
 à Loubreyrou (St Frézal de Ventalon)

le 12 février 1939.
Jacqueline Chausson,  

née FELGEROLLES à Avignon,
le 23 février 1944.

Brigitte BERNARD,
née FELGEROLLES à Avignon,

le 25 avril 1946.
Annie VON-KANEL,

née FELGEROLLES à Avignon,
le 30 avril 1950.

lll
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Tu me permets le tutoiement dans 
ce petit mot que je te fais par-
venir dans l’au-delà. Tutoiement 

qui a été à l’origine de tes relations 
amicales avec cette nouvelle généra-
tion dont je faisais partie et que tu as 
accueillie ici à Saint Frézal dans les 
années 80 avec une grande chaleur 
humaine, une belle ouverture à la nou-
veauté, un magnifique élan d’enthou-
siasme quant à la réussite de nos aven-
tures collectives et conjointes. Lors de 
ton deuxième mandat, tu admis sur ta 
liste deux « néos » fraîchement arri-
vés sur ta commune, Jean-Yves Pin et 
moi-même.
En 1982, je découvrais la vie muni-
cipale d’une petite commune rurale. 
Ta volonté d’ouverture à de nouvelles 
expériences nous a permis de nous 
installer ici durablement. Ta confiance 
dans notre avenir t’a encouragé à 
donner du travail aux jeunes artisans 
qui arrivaient de Paris, avec fort peu 
d’expérience, il faut le dire. Car, il est 
bien connu que c’est dans la confiance 
que les autres vous accordent que l’on 
poursuit dans sa voie, que l’on trouve 
le courage pour aller de l’avant et la 
récompense contre le doute.
Ton pari a été totalement réussi, 
puisque 40 ans après nous sommes 
toujours là !
Ensemble nous avons parié sur 
l’école. Son transfert de Pénens aux 
Abrits a été une belle victoire collec-
tive contre l’inertie de l’administra-
tion de l’Education Nationale d’alors. 
Ce fut le point de départ pour moi de 
la prise de conscience que l’avenir des 
Cévennes passait par ses enfants, leur 
bonheur à vivre et à grandir ici, dans 
un environnement préservé et magni-
fique, entourés de la sollicitude, non 
seulement des parents, mais aussi de 
leur maître, Henri Rouquet, des  élus 
de Saint Frézal, et surtout de leur 
maire, bien décidé à faire prospérer 
de nouvelles générations. Enseignant 
toi-même, tu connaissais le prix que 
l’on doit donner à l’éducation. Alors, 
le conseil a voté les crédits pour les 
matériaux, les parents ont donné béné-
volement de leur temps pour restaurer 
l’école des Abrits, désertée depuis de 
longues années.

La fête de l’école qui avait été lancée 
peu avant notre arrivée est devenue le 
point de rencontre de toutes ces volon-
tés. L’amitié avec quelques habitants 
de Saint Andéol, alors parents d’en-
fants fréquentant les Abrits, a com-
mencé à ce moment-là. Le deuxième 
week-end de juillet est devenu le ren-
dez-vous annuel et intergénérationnel 
de tous les habitants qui souhaitaient 
voir se développer la commune autour 
de la fête des amis de Saint Frézal.
Que de souvenirs je garde de ce 
temps-là, où, présidant l’organisation 
de la fête, je devais avec toi veiller à 
la recette des nombreux stands, de la 
buvette…. L’argent « coulait à flots », 
enfin, pour nous c’était inédit : 30 000 
francs de chiffre d’affaire !!! Billets 
que nous transportions par petits pa-
quets vers le coffre-fort de la mairie 
tout au long de la soirée. Tu rayonnais 
de bonheur, puis tu revenais esquisser 
quelques pas de danse devant l’or-
chestre. Tu veillais à tout, à chacun, 
jeunes et moins jeunes, tu nous présen-
tais les anciens, tu devais leur parler 
de nous pour qu’ils soient aussi bien-
veillants à notre égard. La fête durait 
tard dans la nuit. La commune avait, 
nous pensions, le « vent en poupe » !
D’autres projets ne tardèrent pas à 
émerger. Avec Jean-Yves Pin, nous 
sommes arrivés un jour au conseil 
comme des enfants qui attendent Noël, 
avec une proposition de construc-
tion d’une maison communale ; avec 
salle polyvalente, logement, atelier de 
transformation. Que ça ! ….Et tu as 
dit oui ! Le conseil a suivi. Cette salle 
nous te l’avons dédiée de ton vivant, 
c’était la moindre des choses, comme 
ta nomination en tant que Maire ho-
noraire de Saint Frézal de Ventalon 
et ta décoration de l’Ordre National 
du Mérite ce jour-là par la préfète de 
Lozère. Les vicissitudes de la vie ont 
fait que l’atelier n’a jamais vu le jour, 
mais, toujours ouvert et prêt à rebon-
dir pour peu qu’on t’y invite, l’équipe 
Lieber/Hugon t’a proposé d’en faire 
un gîte d’accueil pour classes vertes et 
groupes internationaux. C’est encore 
grâce à toi et à ton sens de l’équité 
contre certaines « réticences » que ce 
centre peut encore vivre aujourd’hui.
Et puis, l’âge venant, tu as, dans la 

continuité de la confiance placée dans 
les nouveaux venus, laissé ta place de 
maire à Jean-Claude en 2008. Il s’est 
attaché à poursuivre ton œuvre, main-
tenir l’élan autour de l’école, et de 
bien d’autres engagements.
Nous avons appris à tes côtés ce 
qu’était la vie d’une petite commune, 
les difficultés qu’il y a de se faire en-
tendre, à drainer aides et subventions. 
Il faut dire ici que tes deux secrétaires, 
Christiane Martin et Christian Fou-
quart étaient l’indispensable cheville 
ouvrière de notre politique. Sans eux, 
sans leur compétence, leur connais-
sance pointue de l’administration, 
leurs relations directes avec les bonnes 
personnes, nos projets auraient eu plus 
de mal à se réaliser.
Et justement, c’est le jour où nous 
sommes tous réunis pour fêter le dé-
part à la retraite de Christian, entre 
tous les maires qui se sont succédé sur 
les trois communes de St Privat, St Hi-
laire, St Frézal, de leurs secrétaires ré-
ciproques, c’est ce jour-là, devant une 
assemblée d’amis, debout, un micro à 
la main sur l’estrade de la place de St 
Privat, sous un soleil radieux…. que 
tu as choisi de nous faire tes adieux. 
Tes derniers mots ont été pour ta chère 
mairie, son tapis « miteux », « mité », 
tu ne savais comment le qualifier, 
mais qui recouvrait la table du conseil. 
L’absence de confort des lieux, l’ab-
sence même de téléphone…….Nous 
n’en saurons pas plus !
Nous pleurons tous ton départ si sou-
dain. Nous réalisons tous, certaine-
ment comme moi-même, qu’une page 
immense vient de se tourner. Nos deux 
fidèles employés, Philippe et Chris-
tian, partis à la retraite cette année, et 
toi aujourd’hui qui pars pour de bon, 
entouré d’une haie d’honneur, pour 
cette terre cévenole que tu as aimée 
passionnément. Mais dors en paix, 
Etienne, nous veillerons à ce qu’elle 
reste ta terre, celle de toutes ces gé-
nérations qui l’ont façonnée de leurs 
mains et avec leur cœur.

Adieu Etienne.

n

Marie-Christine Lieber
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un gîte d’accueil pour classes vertes et 
groupes internationaux. C’est encore 

» que ce 

mains et avec leur cœur.

Adieu Etienne.

n

Marie-Christine Lieber



 

Claire-Lise Chapelle, ludothécaire et animatrice so-
ciale, je suis chez « Mine de Talents » depuis quelques 
mois ce qui me permet de lancer mon activité. Je pro-

pose des animations « jeux » grâce à une cinquantaine de 
jeux de sociétés, mais aussi grâce à mes jeux XXL fabriqués 
par Benjamin Chapelle, artisan menuisier de la commune et 
mon époux également ! J’interviens dans toutes sortes d’éta-
blissements (EHPAD, écoles, MAS, etc…) mais aussi lors 
de manifestations publiques (festivals, marchés, fêtes vo-
tives, etc…) ou privées (anniversaire, baptême, mariage…), 
sans oublier les soirées jeux entre copains.

Voici plusieurs dates où vous pourrez venir jouer et décou-
vrir mes animations : 

• Soirées jeux pour tous à la bibliothèque du Pont de Mon-
tvert de 18 h à 21 h les : 29 juin, 18 juillet, 13 août et le 25 
septembre (horaires à définir ultérieurement). Les parents 
sont les bienvenues avec leurs enfants (à partir de 8 ans).
• Marchés nocturnes du Pont de Montvert le 19 juillet et le 9 
août à partir de 18 h sur le quai.
• Festival 48ème de Rue le samedi 6 juillet toute la journée 
à Mende
• Festival de Langlade le samedi 24 août après-midi à Lan-
glade.

Alors venez découvrir le plaisir de jouer à tout âge, j’espère 
vous rencontrer très bientôt !!

n

Claire-Lise Chapelle
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Contact

Facebook : avanta’jeux
Tel : 06.63.20.85.77
Mail : chapelleclairelise@yahoo.fr

Avanta’jeux

Jeux XXL

Jeux de société

Je suis heureuse de pouvoir vous 
présenter AVANTA’JEUX : mon en-
treprise de prestation d’animation 
autour du jeu. 
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